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Éditorial

Bienvenue au lecteur de ce vingtième numéro du bulletin d’information HINA, Les 
femmes et la pêche, qui traite des rôles respectifs des hommes et des femmes dans 
la pêche côtière, des activités halieutiques des femmes des communautés urbaines 
et rurales, ainsi que de la place des femmes dans le développement.

Dans son article intitulé « Dimensions sexospécifiques de la gestion des risques 
liés aux catastrophes naturelles, de la gestion des ressources naturelles et des 
mesures d’adaptation aux changements climatiques en Océanie », Cheryl Ander-
son fait état de la nécessité de comprendre la problématique hommes-femmes 
telle qu’elle se pose dans les sociétés océaniennes. Elle plaide en faveur de la 
prise en compte des sexospécificités dans les mesures de réduction des risques et 
d’adaptation aux changements climatiques, et soutient qu’il reste des lacunes à 
pallier et des opportunités à saisir en la matière. Si les programmes mis en œuvre 
étaient davantage axés sur l’égalité des sexes, affirme-t-elle, les communautés 
océaniennes seraient mieux à même de faire face aux changements climatiques et 
aux risques liés aux catastrophes naturelles.

Dans son article « À la recherche d’indices dans le lagon : le ramassage d’organismes 
marins est-il un reliquat de notre passé ? », Thomas Malm s’emploie à analyser les 
pratiques actuelles en matière de ramassage des organismes marins aux Tonga et en 
Océanie. Selon lui, ces pratiques requièrent un savoir-faire particulier qui s’appuie 
sur diverses méthodes. Il explique également l’importance de ces pratiques pour la 
subsistance des familles et leur caractère récréatif pour les femmes qui s’y livrent.

Jese Verebalavu, pour sa part, examine le rôle des femmes dans la filière halieutique. 
Il décrit succinctement les activités économiques des femmes fidjiennes et analyse 
leur contribution au secteur de la pêche.

Nous avons également inclus dans ce numéro deux articles provenant de l’archi-
pel d’Hawaii. L’article intitulé « Les stocks de poissons de récif et les incidences 
de la pêche dans les îles hawaiiennes » reprend les conclusions des études réali-
sées sur 89 sites de récif corallien afin d’évaluer l’impact de la pêche. L’état des 
stocks de poissons d’Oahu révèle que les populations de poissons récifaux se 
sont considérablement appauvries. On note par ailleurs que les espèces ciblées et 
non ciblées réagissent très différemment à l’augmentation de la densité démogra-
phique. Dans leur article intitulé « L’impact des aires marines protégées de la côte 
occidentale de l’archipel hawaiien sur les stocks de chirurgiens jaunes et la péren-
nité de la pêcherie », les auteurs mettent en avant l’importance des chirurgiens 
jaunes dans le commerce des poissons destinés à l’aquariophilie. Les données 
recueillies indiquent que les zones protégées contribueront à maintenir à niveau 
les populations adultes de chirurgiens jaunes sur de grandes portions du littoral.
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Dans son article intitulé « Un nouveau guide d’information encourage la création de projets davantage fondés sur 
l’égalité des sexes », Meryl Williams décrit le « Guide d’information sur la question de la parité hommes-femmes dans 
l’agriculture » et s’intéresse à la pertinence de cette problématique dans les domaines de la pêche et de l’aquaculture. 

Vous trouverez également dans ce numéro un article de Yemaya sur la transformation des produits de la mer. L’article 
décrit une enquête réalisée par Gopal et al. à Gujarat (Inde) sur la situation des femmes dans les entreprises de trans-
formation des produits de la mer. Les pays importateurs, et notamment l’Union européenne, exigent désormais que les 
entreprises spécialisées dans le traitement des produits de la mer respectent les normes internationales, ce qui a entraîné 
une élévation des normes en vigueur et une nette amélioration de la qualité des produits. Pour les femmes, toujours en 
position de faiblesse dans les négociations, les conditions de travail, elles, n’ont guère changé. 

N’hésitez pas à nous envoyer des commentaires à propos des articles publiés dans ce numéro et à nous soumettre des 
articles sur les femmes et la pêche en milieu communautaire dans votre pays ou votre région.

Veikila Vuki
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 Le SIRMIP est un projet entrepris conjointement 
par 5 organisations internationales qui s’occupent 
de la mise en valeur des ressources halieutiques et 
marines en Océanie. Sa mise en oeuvre est assurée 
par le Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (CPS), l’Agence des pêches du Forum 
du Pacifique Sud (FFA), l’Université du Pacifique 
Sud, la Commission océanienne de recherches géo-
scientifiques appliquées (SOPAC) et le Programme 
régional océanien de l’environnement (PROE). Ce 
bulletin est produit par la CPS dans le cadre de 
ses engagements envers le SIRMIP. Ce projet vise 

à mettre l’information sur les ressources marines à 
la portée des utilisateurs de la région, afin d’aider à 
rationaliser la mise en valeur et la gestion. Parmi les 
activités entreprises dans le cadre du SIRMIP, citons 
la collecte, le catalogage et l’archivage des doc-
umemts techniques, spécialement des documents à 
usage interne non publiés ; l’évaluation, la remise en 
forme et la diffusion d’information, la réalisation de 
recherches documentaires, un service de questions-
réponses et de soutien bibliographique, et l’aide à 
l’élaboration de fonds documentaires et de bases de 
données sur les ressources marines nationales.

Système d’Information sur les Ressources 
Marines des Iles du Pacifique



Introduction

Les catastrophes naturelles et les changements clima-
tiques sont lourds de conséquences pour les popula-
tions, les communautés et leur cadre de vie. En Océanie, 
ces perturbations sont particulièrement manifestes, tant 
dans les zones littorales que dans les écosystèmes marins 
et terrestres, et les ressources en eau et en nourriture s’en 
trouvent affectées. Les populations océaniennes sont tri-
butaires des écosystèmes insulaires naturels pour assu-
rer leur subsistance. Si l’on entend atténuer les effets 
négatifs de ces phénomènes, il est donc indispensable 
d’adopter une démarche plurisectorielle et d’y asso-
cier les communautés, la société civile et les pouvoirs 
publics. La gamme étendue d’approches scientifiques et 
locales ainsi disponible pourra être mise à profit pour 
réduire les risques et mieux préparer les populations. 

Une bonne compréhension des dimensions sexospéci-
fiques2 de la réduction des risques liés aux catastrophes 
naturelles, de l’adaptation aux changements climatiques 
et de la gestion des ressources naturelles aidera à mettre 
en lumière la vulnérabilité sociale et culturelle des popu-
lations. En effet, une étude de la problématique hommes-
femmes permettra de mieux appréhender le fonctionne-
ment des sociétés et la manière dont les décisions sont 
prises. En Océanie, les politiques, les programmes et les 
projets subventionnés par les bailleurs de fonds doivent 
systématiquement prendre en compte les sexospécificités 
ou prévoir la désignation d’un correspondant chargé de 
représenter les organisations concernées dans le cadre 
des débats menés sur cette question à l’échelon régional 
et international. Afin de réfléchir aux différentes manières 
d’intégrer les dimensions sexospécifiques dans ces dos-
siers, il est important de comprendre la problématique 
hommes-femmes telle qu’elle se pose en Océanie.

Dans le cadre plus général du développement durable 
et de la sécurité humaine, les acteurs de la gestion des 
risques de catastrophe naturelle et de l’adaptation aux 
effets des changements climatiques s’engagent de plus 
en plus sur des voies parallèles pour planifier et pro-

grammer leurs activités. En Océanie, la problématique 
hommes-femmes et les savoirs écologiques tradition-
nels sont deux questions transversales qui offrent d’im-
portantes perspectives pour mieux comprendre les 
dimensions socioéconomiques des catastrophes natu-
relles, de la dégradation du milieu et des changements 
climatiques. Il est possible de mieux saisir les impacts 
des catastrophes et des changements climatiques si l’on 
considère les difficultés qui se posent aux deux sexes 
et cette démarche permettra par ailleurs de définir des 
solutions pour atténuer ces impacts. 

Recoupements entre la gestion des risques liés aux catas-

trophes naturelles, l’adaptation aux effets des change-

ments climatiques et la gestion des ressources naturelles 

Les catastrophes sont le fruit de la rencontre entre un aléa 
naturel et une population humaine (et son milieu bâti 
et naturel), qui fait que la capacité d’affronter les consé-
quences de cette rencontre a une grave incidence sur les 
établissements humains. À l’échelon national et local, 
les pouvoirs publics parlent de catastrophe lorsqu’ils se 
retrouvent dans l’incapacité de s’occuper des morts, des 
blessés et des dégâts matériels sans aide extérieure.

La dégradation de l’environnement, le développement 
accéléré des structures, la surexploitation des ressources, 
la mauvaise utilisation des terres et la surpopulation 
sont autant de facteurs qui accroissent notre vulnérabi-
lité aux aléas et, partant, contribuent à la survenue des 
catastrophes. Lorsque la menace d’une catastrophe s’an-
nonce à une communauté davantage exposée aux aléas 
naturels, la probabilité veut que cette communauté soit 
moins à même de se remettre de la catastrophe. Plus son 
développement sera durable, plus la communauté sera 
résiliente aux menaces. 

Du fait de leur forte dépendance vis-à-vis des ressources 
naturelles, les économies et les petites communautés 
océaniennes sont plus vulnérables aux impacts des chan-
gements climatiques et des aléas naturels. On a tendance 
à séparer, d’une part, les stratégies proposées par les spé-
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Dimensions sexospécifiques de la gestion des risques liés aux 
catastrophes naturelles, de la gestion des ressources naturelles et 
des mesures d’adaptation aux changements climatiques en Océanie

Cheryl L. Anderson1 

1.  Directrice, Hazards, Climate and Environment Program, University of Hawai’i Social Science Research Institute, 2424 Maile Way, 
Saunders 719, Honolulu, Hawai’i 96822  USA. Courriel : canderso@hawaii.edu.

2.  Les dimensions sexospécifiques font référence aux caractéristiques socioculturelles de la masculinité et de la féminité qui expliquent 
que les hommes et les femmes aient des rôles et responsabilités différents dans la société, la division du travail dans les secteurs 
structurés et non structurés de l’économie et les inégalités d’accès à l’information et aux ressources. Ces caractéristiques liées aux 
différences hommes-femmes ont une incidence sur les interventions à mener en cas de catastrophe, sur la préparation à la surve-
nue de catastrophes et sur la planification axée sur la réduction des risques associés à ces catastrophes. Des différences de la même 
nature sont à prendre en compte pour les risques climatiques et la gestion du milieu. Ces dimensions sexospécifiques interviennent 
également dans la gestion des pêcheries, à tel point que les hommes pêchent habituellement des espèces pélagiques tandis que les 
femmes s’adonnent à la récolte d’organismes dans la zone côtière, que les femmes sont plus souvent chargées de trouver du poisson 
pour nourrir la famille et que l’évolution des rôles des hommes et des femmes montre que les femmes participent davantage à la 
valorisation du produit de la pêche. De même, les sexospécificités influent sur chacun des domaines évoqués dans le présent article 
et s’accompagnent de dimensions socioéconomiques et culturelles distinctes. 



cialistes de la gestion des risques liés aux catastrophes 
pour faire face aux risques que posent actuellement les 
aléas et les variations du climat et, d’autre part, les stra-
tégies d’adaptation aux futurs risques associés aux chan-
gements climatiques qui sont fixées par les spécialistes 
en la matière. Et pourtant, dans la pratique, la nature des 
risques et leur cause fondamentale se rejoignent rapide-
ment. Dans le Pacifique, où les moyens sont limités et où 
il est peu probable que la distinction soit faite entre les 
risques actuels et futurs, de nombreuses voix s’élèvent en 
faveur de l’adoption d’une stratégie dite « sans regrets », 
qui sera utile quoi qu’il arrive, pour la planification et la 
réduction des risques associés à des aléas multiples, qui 
ferait appel à une collaboration entre les spécialistes de la 
gestion des risques et des changements climatiques. 

En outre, de plus en plus d’éléments tendent à démon-
trer que, pour que les communautés puissent réellement 
s’adapter et affronter les effets des changements clima-
tiques, il faut prendre des mesures axées sur les moyens 
de subsistance des populations pauvres et vulnérables. 
Pour ce faire, il faut non seulement comprendre com-
ment hommes et femmes conduisent et pérennisent 
leurs activités de subsistance, mais aussi bien apprécier 
la façon dont les changements climatiques affecteront 
les ressources naturelles disponibles et les différents 
rôles que jouent les hommes et les femmes dans la ges-
tion de ces ressources (IISD 2003).  

Certains efforts concertés ont déjà été déployés pour 
étudier les dimensions sexospécifiques de la gestion des 
risques associés aux catastrophes dans le Pacifique. En 
2002, le Programme de réduction des effets des catas-
trophes naturelles dans le Pacifique Sud a publié un 
ouvrage intitulé Gender, Households, Community and 
Disaster Management: Case Studies from the Pacific Islands, 
dans lequel il est décrit que les hommes et les femmes 
travaillent dans des secteurs et des sphères de la société 
distincts (SPDRP 2002). L’étude révèle que les acteurs 
engagés dans la réduction des risques doivent s’adresser 
aux intervenants de secteurs socioéconomiques particu-
liers pour que leur action soit le plus efficace possible. En 
2004, l’Université d’Hawaii et le Centre Orient-Occident 
ont tenu un atelier sur l’égalité des sexes et la réduction 
des risques associés aux catastrophes, à l’issue duquel 
un appel à l’action a été publié afin d’encourager les 
spécialistes de la réduction des risques de catastrophe 
à prendre en compte les différences entre hommes et 
femmes (Anderson and Enarson 2004). Par ailleurs, du 
côté du changement climatique, le WWF (Organisation 
mondiale de protection de la nature) a mis sur pied un 
Programme sur les témoins du changement climatique, 
qui s’intéresse aux savoirs des hommes et des femmes 
des communautés océaniennes relatifs aux divers 
impacts des changements climatiques sur leurs écosys-
tèmes fragiles. À l’échelon régional, une série de projets 
communautaires porte également sur les risques associés 
aux catastrophes et l’adaptation aux effets des change-

ments climatiques. Ces projets ont intégré avec succès les 
dimensions sexospécifiques. 

Tendances

Le Centre de recherche sur l’épidémiologie des catas-
trophes (CRED)3 définit le terme catastrophe comme 
une « situation ou événement qui dépasse les capacités 
locales de secours et qui nécessité donc une assistance 
extérieure émanant du niveau national et éventuelle-
ment international ; un événement imprévu et souvent 
soudain qui provoque de nombreux dégâts, des des-
tructions et de la souffrance humaine » (Scheuren et al. 
2008:3). Le CRED a mis au point une base de données 
sur les catastrophes naturelles qui frappent le monde. La 
base recense les événements qui répondent à au moins 
l’un des critères suivants : 1) 10 morts ou plus ; 2) 100 
personnes affectées ou plus ; 3) déclaration de l’état 
d’urgence ; et 4) demande d’aide internationale. 

L’examen des données recueillies par le CRED au sujet 
des catastrophes révèle que la fréquence des catastrophes 
naturelles dans le monde suit une tendance ascendante. 
« Cette tendance à la hausse s’explique principalement 
par l’augmentation du nombre de catastrophes hydro-
météorologiques » (Scheuren et al. 2008:16). Les catas-
trophes naturelles ont encore eu de lourdes répercus-
sions économiques en 2007, les pertes s’élevant à plus 
de 74,9 milliards de dollars des États-Unis. Là aussi, ce 
sont les catastrophes météorologiques qui arrivent en 
tête du classement, leurs dégâts étant estimés à plus de 
29 milliards de dollars É.-U. (Scheuren et al. 2008:12). 
Les années où le plus grand nombre de catastrophes 
hydrométéorologiques sont recensées correspondent 
aux phénomènes météorologiques extrêmes du phéno-
mène d’oscillation australe El Niño (ENSO). D’après 
les prévisions relatives aux changements climatiques, 
les catastrophes hydrométéorologiques seront encore 
plus fréquentes et les scientifiques projettent une aug-
mentation de la fréquence des phénomènes climatiques 
extrêmes (GIEC 2007:107). En d’autres termes, à l’avenir, 
le nombre de catastrophes ne cessera d’augmenter.

Effets des changements climatiques dans les petites îles

Le résumé à l’intention des décideurs du quatrième rap-
port d’évaluation du Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC) (GIEC AR4) fait 
état de plusieurs inquiétudes concernant l’incidence des 
changements climatiques sur les petites îles : 
• Qu’elles soient situées sous les tropiques ou à des 

latitudes plus élevées, les petites îles présentent des 
caractéristiques qui les rendent particulièrement vul-
nérables aux effets des changements climatiques, à 
la montée des eaux et aux phénomènes météorolo-
giques extrêmes.  

• La détérioration de l’état des zones côtières, par 
exemple l’érosion des plages et le blanchissement des 
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3. Le Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes (CRED) se situe à l’École de Santé Publique de l’Université Catholique 
de Louvain à Bruxelles (Belgique). Le CRED a mis au point une base de données sur les catastrophes ou les situations d’urgence 
dans le monde entier. Cette base de données est utilisée par le bureau américain d’aide et de secours en cas de catastrophe (Office of 
Foreign Disaster Assistance), l’Agence américaine pour le développement international, le Secrétariat de la Stratégie internationale 
de prévention des catastrophes et d’autres organisations, telles que l’Organisation mondiale de la Santé, la Fédération internationale 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et l’Office humanitaire de la Communauté européenne. Pour consulter le site 
Web du CRED, rendez-vous sur  http://www.emdat.be/Database/terms.html. 



coraux, devrait porter atteinte aux ressources locales 
(comme les ressources halieutiques) et réduire l’at-
trait que présentent ces destinations touristiques. 

• L’élévation du niveau de la mer devrait intensifier 
les inondations, les ondes de tempête, l’érosion et 
d’autres phénomènes côtiers dangereux, menaçant 
l’infrastructure, les établissements humains et les 
installations vitales pour les populations insulaires. 

• D’ici le milieu du siècle, les changements clima-
tiques devraient réduire les ressources en eau dans 
de nombreuses petites îles, par exemple dans les 
Caraïbes et le Pacifique, à tel point que la demande 
ne pourra plus être satisfaite pendant les périodes 
de faible pluviosité. 

• La hausse des températures devrait favoriser l’inva-
sion d’espèces exotiques, notamment aux moyennes 
et hautes latitudes. 

L’examen du rapport du GIEC révèle que tout cadre de 
réduction des risques devrait tenir compte de plusieurs 
des conclusions du rapport dans le contexte plus général 
du développement durable et de la sécurité humaine. 
Bien qu’il soit d’ordre assez général, le premier point 
explique que les caractéristiques géographiques des 
petites îles augmentent les risques qui se posent à elles. 
La dégradation de l’état de l’espace côtier peut résulter 
d’une série d’impacts qui viennent s’ajouter aux chan-
gements climatiques ou aux phénomènes dangereux 
combinés à d’autres problèmes, tels que l’aménage-
ment du littoral et les eaux de ruissellement polluées, 
mais chaque élément affecte la santé des écosystèmes. 
Les récifs coralliens, les systèmes de dunes et les plages 
peuvent protéger les populations côtières des ondes de 
tempête et des inondations, à la condition de préserver 
la bonne santé des écosystèmes. Les espèces exotiques 
peuvent menacer un peu plus encore les écosystèmes et 
le rôle qu’ils jouent dans la préservation de la santé et 
de la pérennité des milieux insulaires. Plus le milieu est 
sain, plus il apporte une protection efficace aux infras-
tructures, aux établissements et aux installations. En 
raison des variations saisonnières et interannuelles, de 
nombreuses îles sont frappées par de graves pénuries 
d’eau et ne sont pas en mesure de satisfaire les besoins 
de la population. Il est probable que la situation s’ag-
grave et devienne alors une menace pour la santé, les 
moyens de subsistance des populations et leur sécurité 
de façon plus générale. L’absence d’eau potable rendra 
ces milieux inhabitables. 

Dans le chapitre que consacre le GIEC aux petites îles 
et dans les débats du groupe de travail du GIEC sur les 
impacts du changement climatique, il est reconnu que les 
questions liées à la problématique hommes-femmes et 
aux savoirs écologiques traditionnels doivent être prises 
en compte dans les stratégies de réduction des risques et 
d’adaptation, d’autant que ces questions transversales 
recèlent des savoirs et des informations qui n’ont peut-
être pas été intégrés dans les formes plus classiques de 
planification et de gestion (Mimura et al. 2007).

Comprendre les rôles des hommes et des femmes dans le 

Pacifique

La notion de sexospécificité fait référence aux 
caractéristiques sociales (et non biologiques) de 

la place qu’occupent les hommes et les femmes 
dans la société. Aussi, une analyse sexospéci-
fique s’appuie sur l’étude des rôles des femmes 
et des hommes et sur celles des forces sociales, 
économiques et culturelles qui façonnent leurs 
places relatives dans la société, ainsi que des 
relations entre eux (SPDRP 2002:8).

Les rôles des hommes et des femmes font partie inté-
grante du tissu social, politique et culturel de toute 
société et permettent d’expliquer les rapports liés à la 
masculinité et à la féminité. Une fois incluses dans l’ana-
lyse, les sexospécificités font office de catégorie d’identi-
fication et d’évaluation des activités féminines et mascu-
lines. En général, les sexospécifités ne sont pas l’unique 
unité d’analyse, pouvant être combinées à des facteurs 
tels que l’âge, la race, l’appartenance ethnique, la classe 
sociale et d’autres caractéristiques démographiques. 
Loin d’être statiques, les attitudes envers les sexospécifi-
cités évoluent au fil du temps, ce qui nous permet d’œu-
vrer à l’amélioration de l’égalité des sexes. 

Les rôles des hommes et des femmes varient d’une île 
océanienne à l’autre. Leur définition est ancrée dans de 
complexes systèmes sociaux insulaires qui ont été les 
garants de plusieurs siècles de survie. Sur le plan histo-
rique et culturel, il existe un certain nombre de sociétés 
matrilinéaires en Océanie. Ainsi, dans l’État de Yap (États 
fédérés de Micronésie), neuf des atolls habités demeu-
rent régis par des systèmes matrilinéaires de transfert des 
droits fonciers, mais des systèmes de patriarcat sont en 
vigueur à Wa`ab (île de Yap) et sur l’atoll d’Ulithi. Des 
systèmes matrilinéaires étaient aussi appliqués à une 
époque à Palau et aux Îles Marshall. Dans les sociétés où 
la superficie terrestre occupée est limitée, le contrôle des 
terres est synonyme de pouvoir (Lingenfelter 1975). Au 
sein de ces systèmes sociaux, chaque individu a un rôle 
qui permet un bon fonctionnement de la communauté. 
Ce rôle peut être déterminé par le sexe dans certaines 
situations (les hommes apprennent à construire des mai-
sons en chaume et les femmes confectionnent la couver-
ture en chaume) ou par la lignée familiale dans d’autres 
(méthodes des guérisseurs traditionnels ou techniques 
de fabrication des pirogues qui sont héritées des ascen-
dants). Ces rôles communautaires permettent une bonne 
organisation de la vie en société.

Dans de nombreux pays insulaires de Polynésie, 
comme le Samoa, les Samoa américaines, la Nou-
velle-Zélande et Hawaii, les femmes avaient jadis la 
propriété des terres, mais nombre de ces avoirs ont 
été dissous au cours de la colonisation à l’aide de 
dispositifs juridiques et de dispositions constitution-
nelles qui ont abouti à l’élimination systématique des 
droits des femmes pour inscrire tous les biens au nom 
des hommes (Merry 2000 ; Silva 2004 ; Smith 1999). 
À Hawaii, les missionnaires ont exercé des pressions 
juridiques pour empêcher les femmes de divorcer de 
leur mari, et se sont assurés, si ces femmes décidaient 
de poursuivre la procédure de divorce pour une rai-
son quelconque, que l’homme garde la possession des 
biens, ce qui a exacerbé le problème des mauvais traite-
ments infligés aux Hawaiiennes de souche alors que les 
hommes étrangers devenaient de riches propriétaires 
fonciers (Merry 2000).
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Bien qu’elles aient perdu des terres et du pouvoir pen-
dant la colonisation, de nombreuses femmes ont gardé 
un statut de « matriarche » au sein du foyer et de la com-
munauté. Au sein du foyer ou dans les communautés 
rurales, il est plus aisé de distinguer les rôles des hommes 
et des femmes. Dans certaines communautés, les hommes 
se chargent des bâtiments et de l’entretien, alors que les 
femmes assurent le nettoyage et s’occupent des enfants, 
mais ces stéréotypes ne se retrouvent pas partout de façon 
uniforme. Dans certaines îles, les femmes ne participent 
parfois pas aux activités de pêche de la communauté, 
mais pratiquent davantage des activités à terre, comme le 
jardinage. Ces rôles connaissent une véritable transition à 
mesure que le cadre des activités de subsistance bascule 
des économies vivrières aux économies monétaires et des 
milieux ruraux aux espaces urbanisés. Il est aujourd’hui 
de plus en plus important de comprendre l’organisation 
détaillée de la vie des ménages et de la communauté, car 
chaque élément sera touché par les catastrophes, les chan-
gements climatiques et la dégradation du milieu.

Arguments en faveur de l’intégration de l’analyse 

sexospécifique dans les stratégies de réduction des risques 

et d’adaptation

Quelle que soit leur nature, les catastrophes ou les chan-
gements extrêmes ont une incidence sur les populations, 
parfois de façons qui n’avaient pas été envisagées. Étant 
donné que l’analyse sexospécifique permet de mettre 
en lumière les problèmes du quotidien et les vulnérabi-
lités sociales, elle peut servir à déterminer dans quelles 
sphères un stress accru viendrait mettre en péril le sys-
tème socioéconomique considéré, et elle peut contribuer 
à définir des interventions ou des plans axés sur la réduc-
tion des impacts probables des menaces identifiées. De 
prime abord, on ne penserait pas qu’un ouragan ou une 
inondation pourrait affecter de manière très différente 
les hommes et les femmes, car il semble que chacun est 
exposé de la même façon au risque. Toutefois, les statis-
tiques démontrent que les femmes et les enfants courent 
14 fois plus de risques de mourir au cours d’une catas-
trophe que les hommes (Araujo et al. 2007).

Plus une société est inégalitaire en termes d’accès aux res-
sources, d’avantages économiques, de droits sociaux et 
de justice environnementale, plus les femmes seront vul-
nérables en cas de catastrophe (Neumayer and Plümper 
2007). De même, Oxfam a constaté qu’après le tsunami 
qui a touché le Sud de l’Asie en 2004, seule une femme 
a survécu pour trois hommes (Oxfam 2005). La place 
socioéconomique des femmes peut accroître leur vulné-
rabilité face aux catastrophes. Pourtant, leurs savoirs et 
leurs pratiques sociales pourraient être mis à contribu-
tion pour améliorer la résilience des communautés, si 
elles étaient davantage informées. Par exemple, dans les 
îles éloignées de Yap, les savoirs féminins sur l’hydrolo-
gie des îles ont permis de trouver de l’eau potable et de 
construire de nouveaux puits au cours d’un épisode de 
sécheresse lié au phénomène El Niño (Anderson 2002:25).

Compte tenu de la vitesse de mutation du milieu pro-
voquée par les changements climatiques, nombre des 
actions bien connues et répétées par les populations 
locales et autochtones pourraient bien être insuffisantes 
si elles ne sont pas complétées par des interventions exté-

rieures. Si une masse considérable d’incertitude persiste, 
le quatrième rapport d’évaluation du GIEC évoque la 
possibilité que les phénomènes climatiques extrêmes et 
les catastrophes augmentent en nombre dans les îles du 
Pacifique. Les manifestations de l’épisode ENSO 1997–
1998 en Océanie ont varié d’une île à l’autre (Hamnett et 
al. 1999). Plusieurs îles ont été frappées par un cyclone 
tropical de forte intensité, précédant une période d’ex-
trême sécheresse. Les conséquences ont été nombreuses : 
pertes pour l’écosystème et pertes agricoles, retombées 
économiques négatives, menaces sanitaires et feux de 
forêts. Lorsque la pluie est revenue, elle a provoqué des 
inondations, de l’érosion et des glissements de terrain. 
L’association de ces aléas naturels a eu un impact tel que 
la reconstruction a pris des années dans de nombreuses 
îles. La possibilité que ce type de cycle se reproduise 
augmente avec l’évolution du climat, ce qui pourrait 
gravement étrangler les capacités de survie d’une com-
munauté face à l’adversité. Cela dit, c’est justement pour 
cette raison qu’il est important de comprendre quelles 
sont les capacités respectives des femmes, des hommes, 
des fillettes et des garçons lorsque l’on cherche à gérer les 
risques qui se posent dans chaque lieu donné.

Indicateurs servant à l’évaluation des risques

Comme indiqué plus haut, l’analyse sexospécifique 
permet de brosser un tableau de la situation socioéco-
nomique d’un lieu donné. Plus les indicateurs sélec-
tionnés pour étayer l’analyse sont nombreux, plus le 
tableau qui se dessine sera complet. Les facteurs repris 
ci-dessous constituent un échantillon du type d’indica-
teurs à examiner. 
• Statistiques sur la population. Données et registres 

démographiques, y compris sur la migration.
• Pauvreté. Il existe autant de concepts de pauvreté 

que d’îles. Dans la plupart des îles, l’échelle de pro-
duction n’est pas suffisante pour calculer le produit 
intérieur brut. Il arrive que ceux qui pratiquent encore 
des activités vivrières n’aient pas besoin d’argent à 
proprement parler. Or, d’après certaines définitions, 
ils peuvent être qualifiés de « pauvres ». Et pourtant, 
il se peut qu’ils aient un régime alimentaire plus sain 
et des titres fonciers, qui constituent d’importants fac-
teurs pour se forger une résilience aux aléas naturels. 
Cet élément peut être plus important encore dans les 
zones urbaines. 

• Développement humain. D’après le classement 
réalisé à partir des indicateurs de développement 
humain (PNUD 2007), les pays insulaires à dévelop-
pement humain élevé comprennent les Tonga, ceux à 
développement humain moyen comptent le Samoa, 
les Îles Fidji, Vanuatu, les Îles Salomon et la Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée, et aucune île du Pacifique ne 
figure dans la liste des pays à faible développement 
humain. Les changements climatiques figurent désor-
mais dans la liste de facteurs à examiner pour déter-
miner le niveau de développement humain.

• Indice sexospécifique du développement humain 
(ISDH). Proche de l’indice de développement humain 
(IDH), l’ISDH traduit les inégalités de développement 
entre les femmes et les hommes. Cet indice se com-
pose de trois indicateurs : l’espérance de vie à la nais-
sance, le taux d’alphabétisation des adultes et le taux 
de scolarisation.
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ment durable, est importante pour la réalisation 
des objectifs de développement convenus au 
niveau international, notamment de ceux énon-
cés dans la Déclaration du Millénaire. En outre, 
tout doit être fait pour que l’aide humanitaire 
serve à réduire autant que possible les risques et 
la vulnérabilité (ONU/SIPC 2005:5).

En 2005, les risques climatiques ont été évoqués lors du 
débat sur une meilleure intégration des facteurs écolo-
giques aux mesures de prévention des risques. Dès juin 
2007, lorsque les parties à la Plate-forme mondiale pour 
la réduction des risques de catastrophe se sont réunies 
pour examiner les actions prévues par le Cadre d’action 
de Hyogo et s’assurer de leur bonne mise en œuvre, la 
question des changements climatiques figurait à l’ordre 
du jour du dialogue de haut niveau. Invariablement, le 
message était axé sur la mise au point d’un cadre de déve-
loppement durable englobant la prévention des risques 
de catastrophe, l’adaptation aux effets des changements 
climatiques, la gestion de l’environnement et le dévelop-
pement, en tenant compte également des questions que 
sont la pauvreté, la problématique hommes-femmes et les 
autres enjeux socioéconomiques et culturels. 

Une perspective sexospécifique devrait être inté-
grée dans toutes les politiques et dans tous les 
plans et processus décisionnels relatifs à la ges-
tion des risques de catastrophe, notamment dans 
ceux concernant l’évaluation des risques, l’alerte 
rapide, la gestion de l’information, ainsi que 
l’éducation et la formation (ONU/SIPC 2005:4).

Lors de la planification des activités de réduc-
tion des risques de catastrophe, il faudrait tenir 
compte, selon qu’il convient, de la diversité des 
cultures, ainsi que des groupes d’âge et des caté-
gories de la population vulnérables (ONU/SIPC 
2005:4).

S’agissant de la réduction des risques, la communauté 
internationale reconnaît bien l’importance capitale des 
questions relatives aux différences hommes-femmes 
pour comprendre et mettre au point des mesures idoines 
de réduction des risques. Fruit d’une construction 
sociale, le concept de sexospécificité peut apporter un 
nouvel éclairage aux relations sociétales. Une analyse 
sexospécifique des catastrophes permet de comprendre 
les relations au quotidien et les problèmes sociétaux qui 
peuvent être exacerbés en cas de catastrophe. Cette ana-
lyse permet aussi de définir des stratégies d’interven-
tion, de reconstruction, de préparation et d’atténuation 
qui peuvent être enracinées dans les forces et les méca-
nismes sociétaux de gestion de l’adversité.

Fondé en 1998, le réseau Gender and Disaster Network 
milite depuis une dizaine d’années pour une prise en 
compte des sexospécifités dans les situations de catas-
trophe (GDN 2009). Le site Web du réseau propose un 
guide d’information, fruit d’une collaboration avec une 
équipe internationale, sur les ressources et les infor-
mations disponibles au sujet de la prise en compte des 
sexospécificités en cas de catastrophe. Ces informations 
permettent de mieux comprendre comment tenir compte 
des différences hommes-femmes dans la réduction des 
risques (Enarson et al. 2006).

• Régime foncier. Les droits fonciers et le régime fon-
cier ont une influence déterminante sur les droits des 
femmes et des hommes, leur accès aux ressources et la 
pérennité de leurs moyens de subsistance. 

• Statistiques sur le travail. Les registres sur l’emploi 
dans le secteur structuré et la division sexuée du tra-
vail font que certains secteurs sont plus masculins que 
féminins et vice versa. Une classification par taux de 
salaire et niveau de revenus montre les domaines de 
travail qui sont le plus touchés. 

Efforts et initiatives mondiaux

Les efforts déployés pour intégrer ces questions sont 
soutenus par des projets internationaux et régionaux. Si 
l’on veut tirer le meilleur parti des ressources précieuses 
et limitées que possède la région océanienne, il importe 
d’évaluer l’éventail d’occasions à saisir et de définir une 
stratégie de collaboration en vue d’améliorer la rési-
lience des communautés, de la société civile et des pou-
voirs publics aux incidences des risques climatiques et 
de ceux liés aux catastrophes.

Dans les projets et rapports internationaux les plus 
récents, les questions climatiques sont intégralement 
associées à la réduction des risques liés aux catastrophes. 
Le quatrième rapport d’évaluation du GIEC, publié en 
2007, constitue le plus important document consacré 
aux changements climatiques. Il rapporte des informa-
tions sur les changements attendus dans les petites îles 
dont les caractéristiques sont proches des conditions de 
vulnérabilité énoncées dans les programmes de réduc-
tion des risques de catastrophe. À de nombreux égards, 
les méthodes basées sur des cadres de développement 
durable sont considérées comme adéquates pour la 
réduction des risques de catastrophe et l’adaptation aux 
effets des changements climatiques. 

Le Cadre d’action de Hyogo, son guide Words into Action, 

et la Plate-forme mondiale pour la réduction des risques 

de catastrophe

Le Cadre d’action de Hyogo et le guide ultérieur destiné 
à orienter sa mise en œuvre préconisent également le 
recours à un cadre de développement durable qui prévoit 
une analyse exhaustive des risques. 

Les États et les autres acteurs participant à la Conférence 
mondiale sur la prévention des catastrophes ont décidé 
de chercher à parvenir au résultat suivant au cours des 
10 années à venir :

«Réduire de manière substantielle les pertes en 
vies humaines et les dommages subis par les 
collectivités et les pays sur les plans social, éco-
nomique et environnemental à cause des catas-
trophes.» (ONU/SIPC 2005:3).

Tenir compte de façon plus efficace des risques 
de catastrophe dans les politiques, plans et pro-
grammes relatifs au développement durable à 
tous les échelons, en privilégiant la prévention, 
l’atténuation des effets, la préparation et la réduc-
tion de la vulnérabilité (ONU/SIPC 2005:3).

La réduction des risques de catastrophe, qui 
concerne de multiples secteurs du développe-
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sur les savoirs économiques, scientifiques et traditionnels 
pour renforcer les capacités et la résilience des commu-
nautés (PROE 2005:7). De nouveau, les sexospécificités 
n’y ont pas une place à part entière, mais elles restent pré-
sentes via les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment et l’intégration des savoirs traditionnels océaniens. 

Domaines relevant du développement durable et de la 

sécurité humaine

De nombreux secteurs et sphères de la société seront frap-
pés par les changements climatiques, les catastrophes et 
la dégradation du milieu. Dans le cadre plus global du 
développement durable et de la sécurité humaine, cer-
taines questions peuvent mériter un examen particulier, 
notamment les suivantes : 
• Ressources en eau,
• Énergie, 
• Ressources côtières et marines,
• Ressources forestières,
• Agriculture,
• Santé publique et hygiène du milieu,
• Installations et infrastructure critiques,
• Économie, et
• Pouvoirs publics et gouvernance.

Chacune de ces questions peut être étudiée sous l’angle 
des sexospécificités. Il est important de savoir quels sont 
les acteurs de ces secteurs et des services auxiliaires qui 
les soutiennent. Il convient aussi de comprendre com-
ment les femmes et les hommes sont représentés dans 
chacun de ces domaines. Cela permettra de mieux cibler 
les ressources au moment de réfléchir à l’intégration des 
savoirs et à une planification concrète dans ces domaines 
pour atténuer les effets des changements climatiques. 

Conclusions

Pour affronter efficacement les changements clima-
tiques, il faut intégrer les meilleures pratiques dispo-
nibles dans de nombreux secteurs. Si l’on porte son 
attention sur les personnes les plus touchées en cas de 
catastrophe, il apparaît clairement que l’atténuation des 
effets des catastrophes doit passer par la réduction de 
la pauvreté, la bonne gouvernance, le renforcement de 
capacités, et l’équité et la justice sociales. Aussi, la sécu-
rité humaine et le développement durable offrent un 
cadre global pour l’adoption de mesures de réduction 
des risques de catastrophe.

En dépit de ces grands projets, il reste des lacunes et 
des occasions à saisir dans la région pour que les sexos-
pécificités entrent en ligne de compte dans la program-
mation des activités. Pour ce faire, la collectivité doit 
avoir une compréhension parfaite des mécanismes par 
lesquels les sexospécificités influence sur les vulnéra-
bilités et les capacités qu’ont les communautés océa-
niennes face aux risques climatiques et à ceux liés aux 
catastrophes. Pour parvenir à ce degré de compréhen-
sion, il faudra accorder une attention particulière aux 
moyens d’existence des hommes et des femmes dans 
le Pacifique et à la façon dont les rôles qu’ils détien-
nent au sein de leur communauté définissent leur 
participation à la gestion des ressources naturelles et 
leurs connaissances à ce sujet. La résilience des com-

Plans nationaux pour la réduction des risques 

de catastrophe 

Le Cadre d’action de Hyogo encourage les États à 
mettre au point des plans de réduction des risques de 
catastrophe. En Océanie, la Commission océanienne de 
recherches géoscientifiques appliquées (SOPAC) a établi 
des directives intitulées Cadre d’action 2005–2015, qui ont 
été entérinées par les chefs d’État et de gouvernement des 
pays du Pacifique (SOPAC 2005). La vision que se fixe 
le cadre l’inscrit non seulement dans une démarche de 
développement durable, mais y ajoute également toute la 
dimension relative à la sécurité humaine :

Des nations et des communautés insulaires 
océaniennes qui jouissent d’une plus grande 
sécurité et d’une plus grande résilience face 
aux catastrophes, où les Océaniens peuvent 
s’assurer des moyens d’existence durables 
et mener une vie libre et épanouissante 
(SOPAC 2005:6).

Ces directives sont articulées autour de six domaines 
thématiques axés sur la réduction des risques, notam-
ment la bonne gouvernance, le savoir, l’analyse et 
l’évaluation des risques, la planification, les systèmes 
d’alerte précoce et la réduction des facteurs de risque 
sous-jacents. Ces domaines interviennent aussi dans la 
planification de l’adaptation aux effets des changements 
climatiques. Pour les grandes activités nationales, le 
cadre précise que les pouvoirs publics intégreront les 
savoirs traditionnels aux systèmes de gestion de l’in-
formation (SOPAC 2005:13). Le cadre réaffirme les prin-
cipes relatifs à la prise en compte des savoirs tradition-
nels et locaux dans tous les domaines thématiques.

Contrairement aux documents internationaux qui lui ser-
vent de guide, le cadre océanien ne fait pas spécifique-
ment référence aux sexospécificités. Il analyse par contre 
des considérations sociales, économiques et environne-
mentales et souligne l’importance des démarches com-
munautaires. Chacune de ces considérations comprend 
des aspects sexospécifiques qui pourraient être étudiés. 
Les savoirs traditionnels et locaux sur lesquels s’appuient 
la plupart des systèmes insulaires sont sexospécifiques.

Programmes nationaux d’adaptation

Pour pouvoir s’adapter aux effets des changements clima-
tiques, les pays insulaires océaniens les moins avancés ont 
été invités à élaborer des programmes nationaux d’adap-
tation. Approuvé en 2005, le cadre relatif aux changements 
climatiques suit un calendrier qui coïncide avec les acti-
vités programmées pour atteindre les Objectifs du Millé-
naire pour le développement et mettre en œuvre le Plan 
d’application de Johannesburg qui vise un développement 
durable. Son calendrier coïncide également avec celui du 
cadre de prévention des risques de catastrophe évoqué 
plus haut et qui relève du Cadre d’action de Hyogo.

Les programmes nationaux d’adaptation mettent l’accent 
sur la nécessité de mettre au point ce même type d’infor-
mation pour comprendre les changements climatiques, 
notamment la vulnérabilité sociale, économique et envi-
ronnementale. Par ailleurs, ces plans devraient s’appuyer 
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munautés insulaires océaniennes face aux effets des 
changements climatiques et des aléas naturels est fonc-
tion d’un certain nombre de facteurs, dont la gestion 
des ressources naturelles, l’agriculture, les ressources 
marines et les savoirs traditionnels. 
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Introduction

« Je n’avais jamais vu auparavant des enfants grandir 
libres de toute contrainte imposée par la civilisation et j’ai 
pleinement profité de cette occasion qui m’était donnée, » 
écrivit James Norman Hall au sujet de son voyage dans 
l’une des îles de l’archipel des Tuamotu il y a 90 ans.

L’après-midi, nous allions nous baigner dans 
les eaux du lagon. C’est là qu’ils m’ont semblé 
au meilleur d’eux-mêmes et le plus heureux, 
dans un élément qui leur était aussi nécessaire 
et familier qu’il l’était pour leurs parents. C’est 
toujours un plaisir d’observer des enfants 
jouer dans l’eau, mais ces jeunes enfants des 
Tuamotu, par la grâce naturelle de leurs mou-
vements lorsqu’ils nageaient ou plongeaient, 
étaient un véritable enchantement. Nombre 
des garçons avaient des lunettes de plongée 
et leurs propres petits harpons et s’éloignaient 
du rivage pour attraper des poissons. Tournés 
vers le fond marin, ils nageaient avec aisance 
à la surface, en effectuant très peu de mouve-
ments, sortant de temps à autre la tête hors 
de l’eau pour reprendre de l’air, et lorsqu’ils 
apercevaient une proie, ils plongeaient à sa 
poursuite avec la même habileté que leur 
père et avec quasiment les mêmes résultats. 
La vision qu’offraient ces enfants au contraste 
du brillant fond marin lagonaire, entourés de 
nuées de poissons richement colorés, parve-
nait à faire douter de leur caractère humain ; 
ils ressemblaient plus aux enfants de quelque 
créature des mers oubliée qu’à des êtres qui 
ont besoin d’air pour pouvoir respirer et de 
terre ferme sur laquelle se tenir debout (Hall, 
dans Hall and Nordhoff 1921:31–32).

Hall a écrit ce passage à une époque où la vie sur les atolls 
dépendait presque entièrement de l’exploitation tradi-
tionnelle des ressources locales et où les hommes des Tua-
motu devaient leur réputation légendaire à leur talent de 
pêcheurs d’huîtres perlières. Il n’était pas chercheur, mais 
le délicieux portrait qu’il brosse n’en constitue pas moins 
un élément précieux de la description d’un mode de vie 
qui était déjà en phase de mutation à l’époque — de nos 
jours, toutes les huîtres perlières et leurs perles viennent 
de fermes d’élevage. Comme tant d’autres auteurs de 
récits de voyage à son époque, Hall était fasciné par ce 
que les jeunes garçons et les hommes faisaient dans l’eau, 

qu’il s’agisse de navigation en pirogues, de pêche ou 
de plongée. En général, jusqu’à la fin du XXe siècle, peu 
d’auteurs mentionnaient le fait que les femmes partici-
paient aussi sensiblement à l’exploitation des ressources 
marines (voir par exemple Malm 1999 ; Matthews 1995). 

De nos jours, de nombreux chercheurs et la plupart 
des services des pêches d’Océanie sont bien au fait 
de l’importance des activités féminines de ramassage 
d’organismes marins dans les communautés locales 
et de l’intérêt qu’il y a à étudier les savoirs spécialisés 
que ces activités exigent. Dans ce type d’études, tout 
comme dans les miennes (Malm 1999, 2007a-b, 2009), 
le but déclaré est souvent de remettre en question 
l’idée préconçue que la récolte de coquillages ne revêt 
aucun intérêt ni importance culturelle. Nous pouvons, 
par exemple, mieux comprendre l’utilisation qui était 
faite des artefacts découverts par les archéologues ou 
les conditions nécessaires au développement durable, 
et disposer bien sûr d’informations utiles à l’étude des 
rôles des hommes et des femmes hier et aujourd’hui.

Dans le présent article, je me propose d’ajouter une 
nouvelle dimension à ces études, partant du postulat 
qu’elles peuvent aussi utilement contribuer à trouver 
une réponse à la question de savoir si nos ancêtres, à 
une certaine période de l’évolution biologique de notre 
espèce, passaient une partie considérable de leur temps 
dans le milieu aquatique. Une partie des spéculations 
formulées par les partisans de la théorie des « singes 
aquatiques » pourrait être corroborée par les observa-
tions des activités qui restent pratiquées aujourd’hui 
en Océanie dans les eaux côtières. De toute évidence, 
aucun peuple ne peut être considéré comme une sorte 
de « fossile vivant », mais on pourrait avancer que cer-
tains aspects du mode de vie des Océaniens nous offrent 
un reflet du sens qu’aurait pu avoir un mode de vie semi-
aquatique dans un passé lointain de l’histoire de notre 
espèce. Si des doutes subsistent sur la question de savoir 
si les organismes prélevés dans le milieu marin côtier 
représentaient une ressource importance (alimentation 
et matières premières) ou si notre organisme se prête 
bien aux activités aquatiques, la meilleure chose à faire 
reste d’étudier les peuples qui consacrent beaucoup de 
temps à la recherche de nourriture dans le milieu marin. 
Le climat tropical des îles océaniennes, leurs lagons pro-
tégés par des récifs, leur riche biodiversité marine et le 
mode de vie des insulaires, souvent résolument tourné 
vers la mer, font de l’Océanie l’un des meilleurs terrains 
d’étude pour le commencement d’une telle quête. 
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Modèle de la récolte

La récolte (ramassage ou cueillette) est l’activité de 
subsistance qui est apparue la première dans l’histoire 
de l’humanité, avant la capture d’animaux à l’aide de 
pièges, la chasse ou la pêche avec instruments. Si la 
cueillette combinait des éléments comportementaux qui 
ont dû exister chez nos ancêtres non humains, la tech-
nique qui consiste à rapporter la nourriture obtenue de 
l’endroit où elle a été trouvée vers un autre lieu où elle 
sera consommée et partagée est un virage par rapport au 
comportement simien de consommation des aliments à 
l’endroit où ils ont été ramassés, faisant que chaque ani-
mal sevré recherche seul sa nourriture. En conséquence, 
plutôt qu’un moteur, la chasse est probablement appa-
rue plus tard dans l’évolution de l’homme à partir d’un 
terrain technologique et social associé à la cueillette 
(Zihlman 1981:93–95 ; cf. Ardrey 1976).

Dans le modèle qu’elle propose sur la cueillette, Tanner 
(1987, 1994) avance que le fait que les femelles chimpan-
zés utilisent des outils bien plus souvent que les mâles 
implique que seuls les premiers hominidés qui subis-
saient un grand stress nutritionnel, comme les femelles 
gravides, allaitantes ou qui partageaient leur nourri-
ture avec leur progéniture, avaient besoin de moyens 
techniques de la récolte. D’après Tanner, il est fort que 
probable que les femelles ont été les premières à utiliser 
des matières organiques transformées en outils et des 
outils en pierre non transformée pour obtenir, transpor-
ter et ouvrir des matières végétales, tandis que les mâles 
s’adonnaient à la recherche de plantes ou à la prédation 
de petits animaux sans outils. Elle écrit :

Les premières activités de récolte — caractérisées 
par l’invention d’outils, le développement de 
compétences, la cartographie cognitive des lieux 
où trouver les plantes recherchées et à quelles 
saisons, le fait de savoir quel savoir-faire et quel 
outil étaient utiles pour trouver un type donné 
de plante (par exemple, la cueillette d’un fruit ou 
d’une noix haut perché dans un arbre ne deman-
dait pas les mêmes efforts et les mêmes outils 
que celle d’une racine fixée dans le sol), ainsi 
que la transmission de ce savoir à la génération 
suivante — nous aident à mieux appréhender 
la façon dont une série de changements margi-
naux a pu entraîner l’apparition de cerveaux 
plus gros chez les grands singes. Plus important 
encore, elles nous aident à mieux comprendre en 
quoi l’apprentissage et la transmission culturelle 
sont devenus des piliers du développement de la 
lignée humaine (Tanner 1994:132).

Cette théorie signifierait que tant les mâles que les 
femelles apprenaient les méthodes de récolte inculquées 
par leur mère lorsqu’elle cherchait de la nourriture. Zihl-
man (1981:96–97) postule que le principal ingrédient de 
la réussite des premiers hominidés dans le milieu de la 
savane résidait dans la complémentarité des rôles nour-
riciers des deux sexes, une souplesse dans le comporte-
ment tant des mâles que des femelles qui leur permettait 
d’exploiter avec opportunisme tout l’éventail de sources 
alimentaires à leur disposition, de sorte que les mâles 
contribuaient aussi au patrimoine génétique en rappor-

tant de la nourriture pour alimenter les jeunes, s’inves-
tissant ainsi dans leur prochain (qui n’était pas forcément 
leur progéniture). Comme nous le verrons, il est toutefois 
possible que les premières activités de récolte aient eu 
lieu, pour la plupart, dans les milieux aquatiques.

Recherche de nourriture dans le milieu aquatique 

chez les hominidés

Des fossiles d’hominidés ou pré-humains du genre 
Australopithecus ainsi que des premières espèces de 
notre genre actuel, Homo, ont été découverts dans des 
endroits qui étaient jadis le lit de rivières ou de lacs. Par 
exemple, Lucy, l’exemple le plus connu de dépouille fos-
silisée d’Australopithecus afarensis, a été retrouvée à côté 
de pinces de crabes ainsi que d’œufs de crocodile et de 
tortue dans des anciens gisements côtiers (Verhaegen 
1991:75). Bien sûr, les hominidés auraient pu s’y rendre 
pour des raisons autres que la récolte et ensuite se noyer 
ou être la cible de prédateurs, pour finir fossilisés dans 
les sédiments, mais il se peut aussi qu’ils s’y trouvaient 
parce qu’ils recherchaient de la nourriture tout en mar-
chant dans l’eau ou en nageant. 

Certains ont avancé qu’un certain nombre de caracté-
ristiques modernes de l’homme sont le fruit d’une évo-
lution survenue dans un passé où la nage et la marche 
dans le milieu aquatique étaient importants (pour 
consulter des résumés récents des éléments à l’appui, 
voir Gräslund 2005 ; Morgan 2008). Ces caractéristiques 
sont notamment la station debout, la diminution du 
pelage, la couche de tissu adipeux sous-cutané, la capa-
cité aiguë de préhension manuelle (qui pourrait résulter 
d’une adaptation de l’homme venant de la recherche 
de crustacés dans la vase), la protection des narines, le 
contrôle volontaire de la respiration, la morphologie 
des reins, le nombre d’érythrocytes par unité de volume 
sanguin, et le réflexe de plongée (décrit ci-dessous). Ces 
caractéristiques peuvent indiquer que nous sommes les 
descendants d’un primate qui passait une part considé-
rable de son temps dans l’eau à rechercher de la nourri-
ture, peut-être même en plongeant pour ce faire, durant 
une des phases de notre évolution.

Le moment et le lieu précis où cette évolution s’est pro-
duite restent sujets à discussion. Certains ont suggéré 
qu’il faut remonter à environ 6 millions d’années, époque 
où les changements climatiques en Afrique orientale ont 
provoqué un recul des forêts et des savanes et une avan-
cée des déserts, et dont nous ne disposons pas encore 
(avec une certitude absolue) de fossiles d’hominidés uni-
quement bipèdes. Ellis (1991) avance, dans ses écrits, que 
la vallée du rift africain, la mer Rouge comprise, pourrait 
avoir été le théâtre d’une association de modifications 
du niveau de la mer et des habitats, telle qu’un groupe 
de grands singes s’est retrouvé isolé, sur le plan géogra-
phique, dans des zones humides marines, et ce, pendant 
suffisamment de temps pour qu’ils s’adaptent mieux au 
milieu aquatique au gré de leur évolution, et que leurs 
adaptations par leur caractère fonctionnel, aient per-
mis plus tard aux premiers hominidés de pénétrer dans 
l’écosystème de la savane et d’y supplanter les autres pri-
mates qui y avaient élu domicile. Ainsi, les zones côtières 
et la savane auraient toutes deux leur importance dans 
l’évolution de l’homme. 
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D’autres pensent que cet épisode de notre évolution 
s’est produit il y a deux millions d’années, ou même 
plus tard (bien après que la marche bipède n’ait été 
acquise de façon permanente), lorsque les niveaux de 
la mer étaient plus bas et que les populations Homo ont 
quitté l’Afrique et se sont éparpillées le long des côtes 
d’Asie du Sud (pour revenir plus tard en Afrique). Là, 
nos ancêtres auraient cherché leur nourriture dans la 
mer, où les invertébrés et les autres animaux étaient 
riches en acides gras oméga 3 essentiels, connus sous le 
nom de DHA (acide docosahexaénoïque), qui fournis-
sent de l’énergie et des nutriments excédentaires impor-
tants pour la croissance du cerveau. À partir des habi-
tats côtiers, les hominidés les mieux adaptés au milieu 
aquatique pourraient s’être installés le long des lacs et 
des rivières plus à l’intérieur des terres (Broadhurst et 
al. 2002 ; Parkington 2006 ; Verhaegen and Munro 2002). 

Adaptations semi-aquatiques chez les animaux

Avant d’écarter ces hypothèses au motif qu’elles seraient 
déraisonnables, il faut se rappeler qu’un certain nombre 
d’espèces animales se sont adaptées à une vie aquatique 
ou semi-aquatique après avoir vécu sur la terre ferme 
dans un passé lointain. 

L’iguane marin (Amblyrchynchus cristatus) des Galápagos, 
par exemple, est le descendant de lézards plus terrestres 
(comme l’iguane vert, Iguana iguana) qui nageaient pro-
bablement bien, mais passaient le plus clair de leur temps 
dans des arbres et ont dérivé sur un « arbre-radeau » en 
mer à partir de l’intérieur des terres d’Amérique du Sud. 
Ces lézards se sont adaptés à une vie semi-aquatique sur 
les rivages rocailleux d’où ils descendent en direction 
des zones intertidales ou plongent pour pratiquer ce que 
l’on pourrait décrire comme du broutage marin.

On pense que l’ancêtre de la baleine serait un mam-
mifère du type antilope qui aurait traversé les terres 
humides de l’Inde il y a quelque 30 millions d’années 
(Thewissen et al. 2007). En tenant compte de cela, un 
grand singe des marais qui se serait adapté progressive-
ment, mais sans doute pas entièrement, à une vie dans 
des eaux peu profondes ou peut-être dans des rivières 
et lacs, après quelques centaines de milliers d’années, 
peut-être un million d’années ou plus, est une hypo-
thèse qui est tout à fait plausible sur le plan biologique 
(cf. Ellis 1991 ; Richards 1987:203–204). 

Dans la nature, les grands singes ont été observés en 
train de traverser des zones aquatiques quand c’était 
nécessaire et même de chercher de la nourriture dans 
l’eau. Les gorilles des plaines de l’Ouest (Gorilla g. 
gorilla) traversent systématiquement les marécages des 
zones déboisées, où ils se nourrissent d’herbes aqua-
tiques, et les bonobos ou les chimpanzés pygmées (Pan 
paniscus) sont connus pour l’habitude qu’ils ont de 
consommer des plantes aquatiques pendant plusieurs 
mois d’affilée, s’immergeant jusqu’aux épaules dans 
l’eau de façon répétée, et certains ont l’air d’attraper des 
crevettes lorsqu’ils marchent sur deux pattes dans l’eau 
(Kuliukas 2001:10–13). 

La capacité qu’ont les primates contemporains de trou-
ver de la nourriture dans l’eau pourrait refléter un 

comportement qui existait chez nos ancêtres communs. 
Peut-être certains d’entre eux sont-ils devenus chas-
seurs-cueilleurs dans des lacs, des rivières ou des eaux 
côtières sans pour autant devenir des êtres pleinement 
aquatiques, mais des êtres qui doivent (au moins) être 
perçus comme des hominidés semi-aquatiques. 

Éléments tirés d’études sur la plongée

En Océanie, il est rare que les femmes pratiquent une 
forme quelconque de plongée profonde. La pêche en 
plongée de crustacés, d’holothuries, de corail noir et 
la chasse sous-marine (à l’aide de harpons ou de fusils 
sous-marins) ciblant le poisson ou le poulpe sont 
l’apanage des hommes. Il y a encore peu de temps, 
les hommes plongeaient en général sans scaphandre 
autonome coûteux ; leur équipement se limitait à 
des lunettes ou un masque et parfois un tuba et des 
palmes et ils plongeaient à une profondeur maximale 
de 15 mètres. Dans le conte classique de Charles Stuart 
Ramsay (1938:ch. 29), Tin Can Island, qui a pour cadre 
Niuafo’ou, l’une des îles situées le plus au nord des 
Tonga, nous en apprenons davantage sur la façon dont 
les hommes plaçaient trois ou quatre pièges à poisson, 
garnis d’algues faisant office d’appâts, à environ 15 
mètres d’intervalle et à une profondeur de 6–10 mètres, 
et sur le fait que certains pêcheurs pouvaient aller voir 
les pièges pour récupérer le poisson et le fixer à un har-
pon ou une ligne ou le placer dans un panier au cours 
d’une seule plongée, sans reprendre leur respiration. 

En étudiant les effets de la température et de l’entraîne-
ment sur le réflexe de plongée humain, la physiologiste 
animalière Erika Schagatay (1996) a découvert que des 
récepteurs faciaux participent au déclenchement d’un 
réflexe qui consiste à redistribuer le sang circulant par 
une vasoconstriction sélective et à baisser le pouls. La 
bradycardie du plongeur (réduction de la fréquence 
cardiaque par rapport à la fréquence de référence) peut 
faire l’objet d’un entraînement, comme l’apnée (retenir 
sa respiration), et constitue donc une part importante de 
la formation des plongeurs, tels que ceux qui appartien-
nent aux tribus de nomades de la mer, Suku Laut, en 
Indonésie, et qui peuvent retenir leur respiration jusqu’à 
quatre minutes et plonger jusqu’à 30 mètres ou plus. 

D’après une autre étude sur les nomades de la mer, les 
enfants Moken de la baie du Bengale ont une accuité 
visuelle sous-marine deux fois plus élevée que celle 
des enfants européens et ils l’acquièrent par une forte 
accommodation de l’œil et une constriction pupillaire 
simultanée sous l’eau, capacité qui peut être acquise 
par l’entraînement, mais que l’on retrouve chez des 
animaux marins tels que les phoques et les dauphins 
(Gislén 2003). Ce qui est intéressant, c’est de voir que 
les plongeurs Moken bien entraînés sont capables de 
boucher leurs narines avec leur lèvre supérieure (Mat-
sumoto 2009). Il semble que les pêcheurs d’huîtres per-
lières des Tuamotu étaient aussi dotés de cette faculté 
(Williams 1962:513,521). 

Fondant ses conclusions sur les éléments tirés 
d’études sur les Suku Laut en particulier, Schagatay 
(1996, Part IV:253) affirme que ces études « démon-
trent qu’un mode de vie semi-aquatique rentre dans 
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l’éventail des possibilités de l’adaptation physiolo-
gique de l’homme d’aujourd’hui. » 

Théorie du primate aquatique 

Si l’adaptation physiologique de l’homme rend possible 
un mode de vie semi-aquatique, nous pouvons nous 
demander si notre espèce n’était pas encore plus aqua-
tique dans un passé évolutif. Il est ici utile d’envisager 
la théorie du primate aquatique, qui porte malheureuse-
ment mal son nom puisqu’il s’agit plutôt (et il s’est tou-
jours agi) d’hominidés semi-aquatiques. 

Cette théorie a été formulée en 1960 par un éminent bio-
logiste marin, Sir Alister Hardy, qui a suggéré qu’une 
branche des grands singes, à une époque de l’évolu-
tion de l’humanité, « s’est vu contrainte, en raison de la 
concurrence qui sévissait dans les arbres, de se nourrir 
sur le rivage et de chasser pour trouver de la nourriture, 
des mollusques et crustacés, des oursins, etc., dans les 
eaux peu profondes de la côte. » Le terme « primate aqua-
tique » a été créé quelques années plus tard par Desmond 
Morris (1967). Cette théorie a ensuite été popularisée 
par Elaine Morgan dans un certain nombre d’ouvrages 
(notamment 1982, 1990, 1998, 2008) et a été approfondie 
plus tard par d’autres chercheurs. Hardy a résumé son 
idée de la transition des primates vers un mode de vie 
aquatique de la façon suivante : 

Je suppose qu’ils se sont retrouvés de force 
dans un milieu aquatique, comme cela arrive 
à de nombreux autres groupes d’animaux ter-
restres. J’imagine que cela s’est produit dans 
les régions chaudes du globe, dans les mers 
tropicales où l’Homme pouvait supporter de 
rester dans l’eau pendant des périodes rela-
tivement prolongées, soit plusieurs heures 
d’affilée. Je l’imagine marcher dans l’eau, au 
départ peut-être ramper, presque à quatre 
pattes, avancer à tâtons dans l’eau, creuser le 
fond pour trouver des mollusques et crusta-
cés, mais devenir petit à petit un expert de la 
nage. Ensuite, avec le temps, j’imagine qu’il 
se transforme de plus en plus en animal aqua-
tique qui s’éloigne du rivage, je le vois plonger 
pour trouver des mollusques et crustacés, pré-
lever des vers, creuser les fonds sablonneux 
des mers peu profondes pour en sortir des 
crabes et des bivalves, et ouvrir des oursins, 
et ensuite, avec de plus en plus d’adresse, 
capturer des poissons de ses propres mains 
(Hardy 1960).

Tout cela peut sembler inventé de toute pièce et pourtant, 
ce que Hardy décrit dans cet extrait reflète assez préci-
sément ce que l’on peut voir dans les lagons et sur les 
récifs d’innombrables îles d’Asie du Sud-est et d’Océa-
nie. Bien que certains critiquent plusieurs aspects de 
cette théorie (voir notamment Lowenstein and Zihlman 
1980 ; Langdon 1997 ; Wind 1991), d’autres estiment que 
suffisamment de données ont été amassées ces dernières 
années pour justifier que l’on prenne au sérieux la théo-
rie de l’évolution de l’homme dans des habitats situés au 
bord de l’eau, plutôt que de l’écarter purement et simple-
ment, la jugeant tirée par les cheveux. Par exemple, il y 

a quelques années, deux anthropologues biologistes ont 
écrit : « nous insistons sur le fait que [la théorie du pri-
mate aquatique] trouve sa place dans l’éventail de scéna-
rios fonctionnels envisageables pour expliquer la diver-
gence homme-singe » (Groves and Cameron 2004:400).

En l’absence de données fossiles, l’un des moyens de sou-
tenir ou d’écarter cette théorie consiste à dresser des com-
paraisons entre les modes d’adaptation qui peuvent être 
observés chez l’Homme et chez d’autres espèces encore 
vivantes. En termes simples, les adaptations anatomiques 
et physiologiques qui se prêtent bien au milieu aquatique 
s’expliquent par un phénomène évolutif et sont ensuite 
mises à profit pour des raisons culturelles qui permet-
tent l’apprentissage, par exemple, du réflexe de plongée. 
La question de savoir si ces adaptations sont le résultat 
d’une évolution en milieu semi-aquatique restera sans 
réponse dans le présent article, mais c’est une question 
intrigante qui doit être posée. 

Le fāngota

Le cycle des marées aux Tonga, où j’ai étudié le ramas-
sage d’organismes marins, a une visibilité telle qu’on 
pourrait affirmer que la taille même de nombreuses îles 
dépend entièrement de la marée, qu’elle soit haute ou 
basse. En de nombreux endroits, la profondeur des eaux 
du lagon est suffisamment faible pour que l’on puisse 
marcher jusqu’au récif à marée basse, cette phase de six 
heures pouvant être consacrée à la recherche de nour-
riture. (Aux personnes issues de contrées plus froides 
qui ont du mal à imaginer qu’on puisse passer plusieurs 
heures dans l’eau qui borde ces îles, je pourrais ajou-
ter que personnellement, en bon Scandinave à la peau 
claire, j’ai trouvé que le soleil brûlant était plus problé-
matique que la température de l’eau ou de l’air). 

Après une nuit noire, à marée basse, on a des chances de 
voir plus de ramasseurs qu’à l’habitude, car bon nombre 
des animaux recherchés peuvent encore se trouver hors 
de leur cachette et être alors facilement repérables. La 
marée monte et descend deux fois en 24 heures et le mou-
vement descendant est repoussé d’une cinquantaine de 
minutes chaque jour. On observera donc parfois la pre-
mière marée basse le matin et la deuxième tard le soir. 
À d’autres moments, la marée est basse au milieu de la 
journée. En conséquence, dans de nombreuses familles, 
l’heure du repas est fonction des marées.

Le ramassage d’organismes marins, appelé fāngota aux 
Tonga, est pratiqué par les femmes et les enfants qui 
ramassent des algues et des invertébrés, pratiquent 
quelque peu une forme simple de pêche au harpon et 
ont recours à certaines méthodes faisant appel à des 
pièges disposés dans les eaux lagonaires et récifales. Ils 
participent aussi parfois à certains types de pêche col-
lective, au besoin. Les hommes pêchent à l’aide de har-
pons, d’hameçons, de filets et de pièges. Il est rare que 
les hommes collectent des organismes marins à la main, 
sauf quand ils plongent. Ainsi, lorsque les deux sexes 
exploitent les ressources d’une même zone, les hommes 
optent généralement pour des activités nécessitant des 
outils, tandis que les femmes et les enfants ont recours à 
des méthodes perçues plus simples et moins exigeantes. 
La méthode féminine qui est de loin la plus répandue est 
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le ramassage à la main, avec un couteau ou un harpon 
simple. Tout organisme comestible peut être ramassé, y 
compris des poissons qui se réfugient dans des algues 
ou dans des cuvettes peu profondes où ils peuvent être 
prélevés à la main, transpercés d’un harpon ou frappés 
avec un couteau ou une pierre. 

Lorsque femmes et enfants partent ramasser des orga-
nismes marins dans le lagon, ils emportent généralement 
un minimum de matériel : un couteau, un récipient, et 
s’ils prévoient de soulever des pierres par effet de levier, 
un bâton en bois ou une barre en métal. Ils peuvent aussi 
emporter un peu de chair de noix de coco. Dans des cir-
constances idéales, ils peuvent pratiquer le fakamata : repé-
rer les yeux ou la bouche saillants des poissons et inver-
tébrés qui s’enfouissent dans le sable. Lorsque le clapotis 
de l’eau ne permet pas de repérer les organismes désirés, 
une technique particulière est utilisée : fakatofu (calmer). 
Ils mâchent de la chair de noix de coco qu’ils recrachent 
en formant un cercle à proximité de l’endroit où ils se 
tiennent. De cette façon, la surface devient quelques ins-
tants suffisamment lisse pour y voir clairement à travers.

De nombreux mollusques, les bénitiers en particulier, 
sont en fait ramassés à l’aveuglette. Il est fréquent de 
voir les femmes déplacer leurs mains au-dessus du fond 
marin pour y détecter une coquille saillante, mais aussi 
fouiller le fond marin avec leurs pieds, surtout dans les 
herbiers où les coquilles ne sont pas visibles. Cette acti-
vité est désignée par les termes moe, moe’i, ou molomolo. La 
recherche manuelle de coquillages s’appelle le fāfā, tandis 
que la capture ou le ramassage à la main s’appelle ala. On 
utilise le mot tā pour décrire l’action de creuser dans le 
sable ou la vase près de la plage à marée basse pour trou-
ver des invertébrés qui s’y seraient cachés.

Dans mes études sur l’exploitation des organismes marins 
aux Tonga, j’ai décrit que plus de 230 taxons d’algues et 
d’invertébrés marins sont utilisés pour une cinquantaine 
d’usages distincts (Malm 1999, 2007a). Dès le plus jeune 
âge, les enfants apprennent beaucoup des enfants plus 
âgés et des femmes : les noms des algues et des animaux 
marins comestibles, la façon de les ramasser et de les 
manger et les organismes à éviter. Dans certains foyers 
aux Tonga, plus de dix kilogrammes de mollusques et 
crustacés sont consommés chaque semaine (voir notam-
ment Kunatuba and Uwate 1983), et pour de nombreuses 
personnes, ils représentent aussi une source importante 
de revenus, en particulier pour l’alimentation et l’artisa-
nat. Ainsi, aux Tonga, le fāngota est important pour la sur-
vie des populations, mais est aussi une activité de loisir. 

Nager avant de marcher

Il est important de comprendre que les Tongans se fami-
liarisent dès leur plus tendre enfance avec le milieu 
marin en accompagnant les autres pratiquer le fāngota. 
Lorsque j’ai demandé à mes sources comment ils avaient 
appris à nager, beaucoup m’ont regardé avec étonne-
ment et m’ont demandé ce que je voulais dire ou ont 
donné pour seule réponse : « je nage depuis toujours » ou 
« je l’ai juste fait ». Nager leur semblait tellement natu-
rel qu’ils ne considéraient pas ça comme le résultat d’un 
apprentissage particulier. McKern (n.d.:681) affirme que 
les Tongans « assez fréquemment …. apprennent à nager 

en même temps qu’ils apprennent à marcher. » Il se peut 
que cette affirmation ait eu une résonance étrange à 
l’époque où elle a été écrite (dans les années 20) et je ne 
peux avancer moi-même en avoir vu une preuve quel-
conque aux Tonga, bien que j’aie vu des femmes pêcher 
dans le lagon avec un nourrisson dans un bras, mais cette 
affirmation pourrait très bien être vraie. Aujourd’hui, il 
est bien connu que les nourrissons qui sont placés dans 
un milieu aquatique aiment nager et retiennent même 
leur respiration quand ils mettent leur tête dans l’eau 
et on encourage désormais la natation pour bébé dans 
de nombreux pays occidentaux. Pour donner une com-
paraison, on peut citer le cas des enfants appartenant 
aux nomades de la mer en Indonésie, les Suku Laut, qui 
d’après Schagatay (1996, partie IV:252) apprennent à 
nager avant même de pouvoir marcher et contribuent à 
l’économie en plongeant dès l’âge de six ans.

À chaque fois que je suis allé pique-niquer à la plage 
avec mes amis tongans, la première chose que fai-
saient les enfants en arrivant était de courir dans l’eau 
tout habillés, sans que personne ne semble s’inquié-
ter beaucoup de l’absence de supervision adulte. Des 
accidents se produisent pourtant aux Tonga, comme 
partout ailleurs, mais l’eau est souvent chaude et des 
enfants plus âgés sont souvent aux côtés des plus petits. 
Comme partout ailleurs en Polynésie, les enfants sont 
avant tout socialisés par des jeux avec des enfants de 
tous âges. Le lagon est un fantastique terrain de jeu 
pour les enfants ; ils peuvent y apprendre d’importantes 
choses tout en s’amusant, et la nage en est un excel-
lent exemple. À l’école, des professeurs peuvent mieux 
leur expliquer comment effectuer correctement les bat-
tements de jambes et mouvements de bras, mais pour 
la plupart des Polynésiens, apprendre à nager semble 
aussi naturel qu’apprendre à marcher ou à parler correc-
tement. Quand ils grandissent, ils ne poursuivent tou-
tefois pas tous cette activité avec la même assiduité. Du 
fait des règles imposées à l’époque des missionnaires, 
les femmes portent toujours des vêtements pour aller à 
l’eau (comme de longues jupes), ce qui ne leur permet 
pas de nager aisément. La plupart des femmes ramas-
sent les organismes marins simplement en marchant, 
en s’asseyant ou en se couchant dans les eaux peu pro-
fondes. On trouve des nageurs plus expérimentés chez 
les hommes, en particulier parce que la plongée et la 
pêche au harpon sont des activités masculines. 

Conclusions

À l’époque contemporaine, le ramassage d’organismes 
marins aux Tonga et dans d’autres pays d’Océanie est 
bien plus élaboré que le simple geste de se pencher pour 
ramasser des coquillages. Un certain nombre de méthodes 
sont utilisées pour repérer et trouver les animaux, pour 
les empoisonner, les capturer ou les ramasser. Le ramas-
sage d’organismes marins remplit aussi plusieurs fonc-
tions : trouver de la nourriture pour soi, des proches et 
des amis, rencontrer d’autres personnes aux abords du 
lagon ou dans l’eau, se détendre simplement et s’amuser 
un peu (en apprenant par exemple à nager) et gagner de 
l’argent en vendant des produits de la mer et des objets 
artisanaux en coquillage. C’est un aspect important non 
seulement de l’approvisionnement en nourriture, mais 
aussi de la vie sociale sur les îles. On observe des moda-
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Introduction

Le rôle des femmes a évolué aux Îles Fidji: elles n’assu-
ment plus uniquement les responsabilités domestiques 
quotidiennes mais elles jouent  maintenant un rôle 
plus actif dans la société. Elles se risquent désormais 
dans des domaines tels que la politique, la religion, 
le commerce et l’éducation, et leur rôle acquiert une 
importance grandissante dans le secteur de la pêche.

Partout dans le monde, les femmes contribuent de 
multiples manières à la production et à la commercia-
lisation des ressources halieutiques. La plupart de ces 
contributions sont sous-estimées ou ignorées. Le Secré-
tariat général de la Communauté du Pacifique mène 
des recherches sur le rôle que les femmes océaniennes 
jouent en général dans le secteur de la pêche. Dans le 
Pacifique, les femmes sont d’excellentes pêcheuses et 
participent activement à l’approvisionnement en res-
sources halieutiques à petite échelle. Cependant, on 
étudie rarement la contribution économique que les 
pêcheuses océaniennes apportent à leur ménage, à leur 
communauté et à leur pays. 

Aux Îles Fidji, quelques femmes sont employées par 
des entreprises de pêche (par exemple, Pacific Fishing 
Company Ltd., Voko, et Fiji Fish) où la plupart d’entre 
elles occupent des postes inférieurs à celui de cadre. Les 
femmes forment le noyau de la population active tra-
vaillant dans le secteur de la pêche industrielle en parti-
cipant aux activités de transformation et de valorisation 
des ressources halieutiques après récolte (Vunisea 1996). 
Leur contribution est également non négligeable dans 
le secteur de la pêche artisanale, ce que montre à l’évi-
dence le nombre élevé de femmes qui vendent, chaque 
semaine, du jeudi au samedi, des produits de la mer sur 
les différents marchés municipaux de Nausori, Lautoka 
et Suva. Le nombre croissant de femmes vendant des 
produits de la mer a eu pour conséquence la commercia-
lisation d’autres produits provenant de la pêche, en eau 
douce comme en eau salée.

Malgré les contributions actives des femmes, on prend 
très peu en compte leur participation au secteur de la 
pêche artisanale (Vunisea 1996), et il est pourtant incon-
testable que leur participation à la pêche est en augmen-
tation. Il est nécessaire de poursuivre des recherches 
afin de mettre en valeur la contribution économique des 
femmes dans tous les secteurs de la pêche aux Îles Fidji.

Cet article se penche sur les domaines de recherche 
suivants : 

• Les femmes dans les entreprises de pêche (Voko et 
Fiji Fish)

 Une étude a été effectuée sur la participation des 
femmes dans ces deux entreprises de pêche ; on a 
examiné en particulier quel type de contribution 
elles apportaient au marché du travail et aux salaires, 
ainsi que l’impact économique que cette contribu-
tion pouvait avoir sur leur ménage, leur village et 
leur communauté.  

• Les femmes et la pêche artisanale

 Les travaux de recherche menés à Viti Levu (voir 
figure 1) ont porté exclusivement sur les femmes 
venant des villages et vendant leurs produits sur les 
marchés municipaux de Nausori, Suva et Lautoka. 
L’impact économique de la pêche artisanale sur les 
pêcheuses, les ménages, les villages et les communau-
tés a été analysé de manière approfondie. 

Démarche adoptée

Les femmes qui participent aussi bien à la pêche indus-
trielle qu’à la pêche artisanale ont été interrogées au 
moyen de questionnaires. Les femmes travaillant dans 
le secteur de la pêche artisanale ont été interrogées sur 
les marchés municipaux de Suva, Nausori et Lautoka, 
tandis que les pêcheuses de Namena ont été interro-
gées dans leur village. L’ensemble des femmes inter-
rogées ont été sélectionnées de manière aléatoire, mais 
cette sélection constitue une représentation équitable 
des différentes catégories de femmes vendant des pro-
duits de la mer et d’eau douce. On a également mené 
avec elles des conversations informelles.

Dans les entreprises de pêche Fiji Fish et Voko, seules 
les femmes travaillant dans le secteur de la transfor-
mation du poisson ont été interrogées. Les 10 femmes 
travaillant dans le secteur de la transformation du 
poisson chez Fiji Fish ont toutes été interrogées, alors 
que la société de pêche Voko a désigné elle-même 
celles de ses employées qui seraient interrogées.

Au total, 25 femmes pratiquant la pêche artisanale ont été 
interrogées : cinq à Lautoka, huit à Nausori et douze à Suva. 

Les femmes dans le secteur de la pêche artisanale

Les femmes fidjiennes participent de plus en plus à la 
pêche artisanale. D’après les conclusions de ces tra-
vaux de recherche, les femmes pratiquant la pêche arti-
sanale aux Îles Fidji se répartissent en trois catégories :

• Catégorie 1: Les femmes pratiquant la pêche artisa-
nale à plein temps

• Catégorie 2: Les femmes pratiquant la pêche artisa-
nale saisonnière
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• Catégorie 3: Les femmes pratiquant la pêche artisa-
nale de manière occasionnelle

Les pêcheuses de la Catégorie 1, en particulier, peuvent 
elles-mêmes être réparties en sous-classes :
 
• Sous-classe 1: Production et vente 
• Sous-classe 2: Production, achat et vente 
• Sous-classe 3: Achat et vente

Catégorie 1: Les femmes pratiquant la pêche artisanale 

à plein temps

Les pêcheuses appartenant à cette catégorie travaillent 
à plein temps comme vendeuses sur un des trois mar-
chés municipaux. La vente des produits de la pêche 
commence chaque semaine le jeudi ou le vendredi. 
Cette activité dure depuis plus de 10 ans. Ce type de 
vente ne s’étale pas sur la semaine entière en raison de 
la demande sur le marché.

Dans cette catégorie, les pêcheuses assurent : soit la pro-
duction et la vente, soit la production, l’achat et la vente, 
soit l’achat et la vente. Celles qui appartiennent à la 
sous-classe 1 vendent uniquement des ressources halieu-
tiques qui proviennent de leur village. Les pêcheuses 
de la sous-classe 2 vendent des ressources qu’elles ont 
elles-mêmes péchées ou qu’elles ont achetées à d’autres 
femmes, comme par exemple des algues. Les pêcheuses 
de la sous-classe 3 s’occupent uniquement de vendre ou 
d’acheter des ressources halieutiques.

Catégorie 2: Les femmes pratiquant la pêche artisanale 

saisonnière

Les pêcheuses appartenant à cette catégorie vendent 
uniquement des produits saisonniers, tels que les crabes 
de terre, les poulpes et les algues. Tant que ces pro-

duits sont de saison, les femmes les vendent au marché. 
Elles travaillent parfois comme fournisseuses pour les 
pêcheuses de la catégorie 1.  

Catégorie 3: Les femmes pratiquant la pêche artisanale de 

manière occasionnelle

Les pêcheuses appartenant à cette catégorie vendent des 
ressources halieutiques uniquement si elles ont besoin 
de collecter des fonds (par exemple, pour financer une 
cérémonie au village, une activité scolaire ou religieuse, 
ou pour une obligation familiale). En général, les ventes 
durent seulement une journée lorsque les pêcheuses ont 
besoin de gagner de l’argent rapidement pour finan-
cer une de ces activités qui doivent être organisées en 
un temps très limité. De plus, la quantité de ressources 
halieutiques vendues par ces pêcheuses afin de financer 
ce type d’obligations, varie généralement en fonction du 
prix du voyage aller-retour au marché, du montant des 
fonds requis et d’une petite somme d’argent supplémen-
taire pour les achats personnels.

Position sociale et activité artisanale des pêcheuses 

interrogées

Sur les 25 femmes interrogées, 21 (84%) étaient mariées, 
3 (12%) ne l’étaient pas, et une seule (4%) était veuve. A 
l’exception des trois femmes célibataires, 22 d’entres elles 
avaient des enfants. La plus âgée des femmes pratiquant 
la pêche artisanale avait 65 ans, et la plus jeune 25 ans. Le 
nombre d’années que les femmes ont pratiqué cette activité 
varie de 2 à 20 ans. Les pêcheuses ont un niveau d’étude qui 
peut aller de celui de la 3e à celui de l’enseignement supé-
rieur (études universitaires à l’Université du Pacifique Sud).

Environ 96% de ces femmes passent trois à quatre jours 
par semaine à pêcher en mer ou en rivière, alors que 
4% d’entre elles consacrent ce même temps à acheter ou 
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vendre les produits de la mer. Les ressources pêchées des-
tinées au marché comprennent des algues, du poisson, 
des coquillages, des poulpes et des moules d’eau douce. 
Tous les membres de la famille aident au nettoyage et au 
conditionnement des produits. 

Les femmes qui commercialisent leurs produits au 
marché de Suva commencent les ventes le jeudi ou 
le vendredi et passent la nuit chez leurs proches pen-
dant toute la durée du marché. Elles font fréquemment 
cadeau de produits de la mer à leur famille pour les 
remercier de les avoir hébergées.

Les femmes du marché de Lautoka vendent parfois 
leurs produits au marché de Suva où la demande est 
plus forte. La plupart se rendent au marché en camion. 
Toutes celles qui ont vendu leur stock avant le samedi 
rentrent chez elles en bus ou en minibus. 

L’activité économique des femmes pratiquant la pêche 

artisanale

Le commerce des produits de la mer et d’eau douce 
sur le marché est une activité hebdomadaire pour 84% 
des femmes et une activité pratiquée toutes les deux 
semaines par 12% d’entre elles. Le commerce des pro-
duits de la mer et d’eau douce est une activité pratiquée 
tout au long de l’année par environ 90% des femmes. 
Quelque 80% de celles-ci appartiennent à la sous-classe 
2 (femmes assurant la production, l’achat et la vente des 
produits). Etant donné le temps que ces femmes consa-
crent à pêcher, préparer, conditionner et vendre les pro-
duits de la mer et d’eau douce, on considère qu’elles 
pratiquent une activité commerciale à plein temps. Seu-
lement 2% d’entre elles appartiennent à la sous-classe 
3 (femmes assurant l’achat et la vente des produits) et 
8% appartiennent à la sous-classe 1 (femmes assurant la 
production et la vente des produits).  

Les femmes qui pratiquent la pêche artisanale saison-
nière assurent seulement la production et ne vendent 
les produits de la mer (surtout les crabes de terre) qu’en 
saison. Les femmes pratiquant la pêche artisanale de 
manière occasionnelle ne vendent les produits de la mer 
et d’eau douce que lorsqu’elles ont un besoin urgent 
d’argent pour subvenir à leur famille. Les deux groupes 
de pêcheuses reconnaissent combien leur activité écono-
mique est importante pour leur famille et pour financer 
les diverses obligations qui se présentent à elles.   

Les femmes choisissent le marché sur lequel elles vont 
vendre leurs produits principalement en fonction des 
frais de transport et de l’intérêt particulier que présente 
chaque marché. Elles sélectionnent la place précise où 
elles vont vendre leurs produits selon un certain nombre 
de critères : les endroits stratégiques de vente, ceux 
qu’elles préfèrent, les places disponibles et la concur-
rence avec les autres vendeurs de ressources halieu-
tiques. Du fait qu’elles vendent toutes les mêmes types 
de produits de la mer et d’eau douce, les femmes prati-
quant la pêche artisanale à plein temps fixent le prix de 
leurs produits en fonction de la demande sur le marché. 
Les vendeuses fixent elles-mêmes le prix des ressources 
saisonnières telles que les crabes de terre et les poulpes.

La pêche artisanale constitue la première source de 
revenus pour 76% des femmes. En l’espace d’une 
semaine, 24% des femmes ont gagné entre 40 dollars et 
50 dollars fidjiens, 36% entre 50 et 100 dollars fidjiens, 
12% entre 100 et 150 dollars fidjiens, 4% entre 150 et 200 
dollars fidjiens et 24% ont recueilli plus de 200 dollars. 
Bien que la pêche artisanale soit la première source de 
revenus pour la majorité des femmes, 28% seulement 
d’entre elles ont un budget familial hebdomadaire, et 
44% possèdent un compte épargne. Toutefois, il n’a pas 
été possible de déterminer la somme d’argent dépo-
sée par chaque femme sur son compte épargne dans le 
courant d’une semaine. Après déduction de la totalité 
des frais engendrés figurant au tableau 3, le revenu net 
hebdomadaire pour chaque pêcheuse se répartit de la 
manière suivante : entre 10 et 20 dollars fidjiens (pour 
40% des femmes), entre 20 et 50 dollars fidjiens (pour 
32% des femmes), et plus de 100 dollars fidjiens (pour 
28% des femmes). Le tableau 3 illustre la manière dont 
les femmes pratiquant la pêche artisanale répartissent 
leurs dépenses hebdomadaires.

Tableau 1. Répartition du revenu hebdomadaire des femmes 
pratiquant la pêche hebdomadaire

Dépenses
Répartition des 

dépenses

Pourcentage 
de femmes 

pratiquant la 
pêche artisanale

Frais de 
transport pour 
se rendre au 
marché

< 5 FJD
5 FJD – 10 FJD

10 FJD – 20 FJD
> 20 FJD – 35 FJD
> 35 FJD – 50 FJD

36
48

4
4
8

Nourriture 
(Repas pris au 
marché)

< 5 FJD
5 FJD – 10 FJD

52
48

Frais 
d’emplacement 
au marché

< 5 FJD
5 FJD – 10 FJD

84
16

Achat de 
provisions pour 
la famille

Aucune participation
5 FJD – 10 FJD

10 FJD – 20 FJD
20 FJD – 30 FJD
30 FJD – 50 FJD

50 FJD – 100 FJD

4
8

48
24

8
8

Ces femmes versent une part importante de leur 
revenu hebdomadaire à l’église de leur village. En une 
semaine, 56% des  femmes pratiquant la pêche artisa-
nale ont versé entre 10 FJD et 20 FJD à leur église. Une 
grande partie de leur revenu hebdomadaire est égale-
ment allouée aux frais de scolarité (76% des femmes 
contribuent mensuellement aux frais de scolarité de 
leurs enfants). Et 92 % des pêcheuses acquittent les 
frais d’électricité mensuels de leur ménage respectif.  

Situation générale des femmes pratiquant la pêche 

artisanale

Le tableau 2 indique les types d’assistance les plus 
demandés par les femmes pratiquant la pêche artisanale, 
afin d’améliorer la rentabilité de leur commerce. 
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Tableau 2. Assistance apportée aux femmes pratiquant la 
pêche artisanale

Type d’assistance demandé

Pourcentage 
de pêcheuses 

demandant une 
assistance

Financement 40

Gestion d’entreprise 36

Principes de base de comptabilité 12

Élaboration d’un budget 8

Conditionnement et conservation 
des produits

8

Conditions de travail sur le marché 8

Aucune assistance 44

Comme indiqué au tableau 2, environ 56% des pêcheuses 
demandent assistance dans un domaine ou un autre. 
Ces femmes comprennent combien le développement 
durable est capital pour leur activité économique, et 
elles subviennent aux besoins alimentaires quotidiens 
de leurs familles. Afin d’accroître leurs revenus prove-
nant des produits de la mer et d’eau douce, 44% des 
femmes déclarent qu’elles ont l’intention de diversifier 
leurs produits dans l’avenir. Environ 8% d’entre elles 
prévoient d’arrêter leur activité lorsque leurs enfants 
commenceront à travailler, et 48% de ces femmes n’ont 
aucun projet à ce sujet. 

Les femmes dans le secteur de la pêche industrielle

Fiji Fish et Voko

Ces deux entreprises de pêche se distinguent claire-
ment en termes d’activités. Fiji Fish se concentre plus 
particulièrement sur les exportations de ressources 
halieutiques, tandis que Voko se spécialise dans la 
production de conserves de poisson. La spécificité de 
chacune de ces  activités explique que davantage de 
femmes sont employées à Voko qu’à Fiji Fish. En tout, 
21 femmes ont été interrogées.  

Le statut social des femmes dans la pêche industrielle

Parmi les femmes employées par ces deux entreprises 
de pêche, 81% étaient mariées, 9,5% étaient célibataires 
et 9,5% étaient divorcées. Grâce à leurs revenus, la 
majorité de ces femmes (69%) aidaient leur conjoint, 
également salarié, à subvenir aux besoins de la famille ; 
et 31% d’entre elles étaient la principale source de 
revenus de leur famille. Sept employées de Fiji Fish 
ont fait des études secondaires et une d’entre elles 
n’avait qu’un niveau d’éducation primaire. Toutes les 
employées de Voko ont suivi des études secondaires, 
et l’une d’elles avait même fait des études supérieures.

Au total, 57% de ces femmes avaient des enfants et 50% 
de ces enfants étaient scolarisés. Certains d’entre eux 
poursuivaient des études soit à l’Institut de technolo-
gie de Fidji, soit à l’Université du Pacifique Sud. Une 

partie du salaire des employées travaillant dans le sec-
teur de la pêche industrielle est consacrée à l’éducation 
de leurs enfants.

Le statut des salariées varie : 38% d’entre elles travaillent 
à plein temps et 62% sont employées temporairement. 
Plus de 50% des femmes employées par des entreprises 
de pêche avaient auparavant une expérience profession-
nelle sans lien avec le secteur de la pêche. Seulement 29% 
des employées ont bénéficié d’une promotion ces cinq 
dernières années. La majorité des femmes travaillent 
pour ces entreprises de pêche depuis cinq ans environ, et 
19% depuis plus de dix ans. 

La majorité des employées considèrent qu’elles jouent 
un rôle important au sein de l’entreprise pour laquelle 
elles travaillent. Elles sont également satisfaites de leurs 
conditions de travail. Dans l’éventualité d’un change-
ment d’emploi, 39% ont déclaré qu’elles envisageraient 
une autre carrière. Ces femmes participent aussi au tra-
vail communautaire : 61% d’entre elles mènent une action 
sociale, alors que 39% ne sont impliquées dans aucune 
activité communautaire.  

Le statut économique des femmes dans la pêche industrielle

Toutes les employées perçoivent un salaire net hebdoma-
daire: 62% d’entres elles gagnent entre 50 FJD et 100 FJD, 
29% entre 100 FJD et 200 FJD, et 29% plus de 200 FJD. 
Elles peuvent augmenter leur salaire net hebdomadaire 
en faisant des heures supplémentaires. Les entreprises 
versent également les cotisations pour leur retraite à la 
Caisse nationale de retraite des Îles Fidji (FNPF).

Les employées ventilent leur salaire net hebdomadaire 
en dépenses hebdomadaires et dépenses mensuelles. 
Le tableau 3 indique comment les dépenses sont répar-
ties entre les achats de provisions, le coût des trajets en 
bus et les dépenses pour l’église. Ce sont les principales 
dépenses de ces femmes durant une semaine donnée. 
Cette analyse ne porte que sur 19 femmes, deux venant 
d’être embauchées.

Tableau 3. Répartition hebdomadaire du salaire des femmes

Achats Répartition du salaire
Pourcentage 
d’employées

Provisions < 50 FJD
50 FJD – 100 FJD

100 FJD – 150 FJD

42,1
52,6

5,3

Transport 
en bus

0 (pour celles qui se 
rendent au travail à pied)

< 10 FJD
10 FJD or >

31,6

21,1
47,3

Église Aucune participation 
fi nancière
< 10 FJD

10 FJD or >

47,3

42,1
10,6

En une semaine, les femmes consacrent la plus grande 
partie de leur salaire à l’achat de provisions.  
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Le tableau 4 indique la manière dont les employées des 
deux entreprises de pêche répartissent chaque mois leur 
salaire. Le tableau montre combien la participation finan-
cière des femmes à la vie du ménage est importante. 

Tableau 4. Répartition mensuelle du salaire des femmes 

Achats Répartition du salaire
Pourcentage
d’employées

Loyer

Propriétaire
Aucune participation 

fi nancière
50 FJD – 150 FJD

150 FJD – 250 FJD

10,5
73,7
10,5
5,3

Électricité 

Pas d’alimentation en 
électricité

Aucune participation 
fi nancière

10 FJD – 50 FJD
50 FJD – 100 FJD

10,5
31,6
57,9

0

Eau 

Aucune participation 
fi nancière
< 10 FJD

10 FJD – 50 FJD

36,8
26,4
36,8

Crédit
< 10 FJD

10 FJD – 50 FJD
50 FJD – 100 FJD

0
10,5

0

Épargne 
Aucune épargne

Épargne
26,3
73,7

Assurance 
Aucune assurance

Assurance
78,9
21,1

La majorité des employées sont couvertes par l’assurance 
souscrite par leur employeur, mais elles ne contractent 
pas d’assurance privée. 

Sur les 69% d’employées dont le conjoint est aussi salarié, 
une seule femme a une autre source de revenus. Environ 
14% des femmes qui ont une autre source de revenus ont 
un conjoint au chômage. 

Conclusion 

Même si les femmes pratiquant la pêche artisanale 
n’ont jamais reçu de formation de base en gestion 
d’entreprise, leur expérience pratique de la vente sur 
les marchés leur a permis au fil des années d’acquérir 
de nombreuses connaissances à ce sujet. Elles ont éga-
lement appris combien il est crucial de veiller autant 
que possible à la propreté et la bonne hygiène de leurs 
ressources destinées au marché. La façon dont ces res-
sources sont conservées et emballées montre que les 
règles d’hygiène sont respectées. 

Les revenus générés par les femmes pratiquant la pêche 
artisanale, les propriétaires de petites entreprises et les 
employées des deux entreprises de pêche ont un effet 
multiplicateur sur leur famille et leur communauté. La 
contribution des femmes au secteur de la pêche indus-
trielle a un impact considérable sur chaque entreprise 
de pêche et sur le pays dans son ensemble. Dans les 
deux entreprises de pêche, plus de 50% des employés 
sont des femmes. Une grande partie des revenus géné-
rés par les femmes dans ces deux entreprises est inves-

tie dans l’éducation de leurs enfants (par exemple, 
école primaire, secondaire, enseignement supérieur).   

Cette étude montre que le travail des femmes dans le sec-
teur de la pêche aux Îles Fidji, bien qu’il soit sous-estimé, 
représente une contribution socio-économique sensible à 
leur ménage, à leur communauté et à leur pays en général.
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4. Production secondaire: produits de la mer transformés au marché.
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En 2005 et 2006, des agents de l’Administration natio-
nale des océans et de l’atmosphère (NOAA), et de la 
Division des ressources aquatiques du Ministère des res-
sources naturelles et terrestres, ont participé à une série 
d’enquêtes pour évaluer l’état des écosystèmes de récifs 
coralliens dans les principales îles de l’archipel. Les sites 
étudiés ont été largement répartis entre toutes ces îles : ils 
couvraient aussi bien des régions faciles d’accès et densé-
ment peuplées, telles que la côte au vent d’Oahu, que des 
zones isolées et moins développées, telles que Niihau. Les 
données obtenues nous permettent de tirer des conclu-
sions quant à l’état des stocks de poissons récifaux dans 
les principales îles de l’archipel et d’évaluer certains des 
facteurs déterminant les différences observées entre les 
zones d’étude.

Sites étudiés et zones d’étude

Sur l’ensemble des grandes îles de l’archipel, 89 sites de 
récif corallien présentant les mêmes caractéristiques ont 
été étudiés de 2005 à 2006 (habitats à substrat dur situés 
entre 8 et 18 m de profondeur). Sur chaque site, des plon-
geurs ont noté la présence d’une couverture d’algues et 
de corail, et ont procédé au comptage des espèces dans 
des transects répétés en utilisant les mêmes méthodes 
pendant toute la durée de l’étude. 

Les 89 sites étudiés ont été regrou-
pés en 18 zones d’étude (voir 
figure 1) qui correspondent soit 
à une île (par exemple Lanai et 
Molokai), soit à des régions où un 
nombre suffisant de sites iden-
tiques pouvaient être subdivisés 
davantage, comme un secteur 
donné d’une île avec dans l’en-
semble le même type d’exposi-
tion, de densité démographique 
et de littoral. Par exemple, les 
sites de Maui ont été regroupés 
en quatre zones : « la côte sous le 
vent de Maui » (avec une densité 
démographique importante), « le 
sud de Maui » (récifs en surface 
avec une faible densité démogra-
phique), « le nord-est de Maui » 
(récifs rocheux en surface avec de 
hautes falaises bordant la côte), 
et « Maui-Hana » (densité démo-
graphique moyenne, voire faible, 
au sud-est de Maui). 

La densité démographique 
(nombre de personnes vivant 
dans un rayon de 15 km autour 
des sites étudiés) peut varier de 

39 dans la région des volcans sur la grande terre et à 94 
à Niihau, jusqu’à 45 251 à Hilo et 66 504 à sur la côte 
au vent d’Oahu. Autrement dit, les régions les plus peu-
plées ont une densité démographique 1 000 fois supé-
rieure à celle des moins peuplées.

Les relations existant entre les populations de poissons 

et la densité démographique

On a observé des différences importantes parmi les popu-
lations de poissons dans les zones d’étude des principales 
îles de l’archipel. La biomasse dans les zones où les densi-
tés de poissons sont les plus élevées (région des volcans, 
nord-est de Maui, sud de la grande terre où toutes ces 
zones ont un taux de ~80 g m-2) était environ 4 à 5 fois 
supérieure à la biomasse des zones les moins poisson-
neuses (zones d’étude de Oahu et de Kauai, où la bio-
masse se situe entre 16 et 20 g m-2). 

Parmi les zones où le littoral est accessible, la biomasse des 
poissons diminuait considérablement au fur et à mesure 
que la population humaine locale augmentait (voir figure 
2). Si cela constitue un sérieux indice de l’effet négatif 
des activités humaines sur les populations de poissons 
récifaux, il importe  tout de même de remarquer que les 
hommes peuvent influer et influent de fait de multiples 
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Les stocks de poissons de récif et les incidences de la pêche 
dans les îles hawaiiennes

D’après: Williams I.D., Walsh W.J., Schroeder R.E., Friedlander A.M., Richards B.L. and Stamoulis K.A. 2008. Assessing 
the importance of fishing impacts on Hawaiian coral reef fish assemblages along regional-scale human population gra-
dients. Environmental Conservation 35(3):261–272. 
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Figure 1. Sites et zones d’étude en 2005 et 2006. Les zones en rouge indiquent 
l’absence de réseau routier. Les hautes falaises indiquent que les littoraux

 sont relativement « difficiles d’accès ». Les zones en orange ont une densité 
démographique exceptionnellement faible.



manières sur les poissons récifaux. La 
pêche exerce une incidence directe sur les 
poissons, mais les hommes nuisent égale-
ment aux poissons de manière indirecte en 
endommageant leur habitat et la qualité 
de leur environnement (par exemple, en 
polluant, en augmentant la sédimentation, 
ou en détruisant matériellement leur habi-
tat près des côtes). Un des objectifs de cette 
étude était de mieux cerner l’importance 
relative de ces différents types de facteurs. 

Un indice de l’importance particulière de 
la pêche en tant que facteur est que les 
zones au littoral inaccessible (Hamakua 
et le nord-est de Maui) ont une densité 
démographique supérieure à la moyenne, 
mais possèdent également les stocks de 
poissons les plus sains de toutes les zones 
d’étude (voir figure 3). Cela signifie que les 
stocks de poissons récifaux peuvent être 
abondants au contact d’une densité démo-
graphique moyenne, voire élevée (et, par 
conséquent, de la mise en valeur du litto-
ral et du développement urbain), si le lit-
toral est difficile d’accès et qu’il est donc 
impossible de pratiquer la pêche côtière.

Analyse comparative de l’importance de l’impact 

de la pêche sur les espèces fortement ciblées et 

les espèces moins recherchées 

Bien que les pêcheurs prélèvent une grande variété de 
poissons de récifs coralliens, certaines espèces sont beau-
coup plus ciblées que d’autres, et d’autres encore, même 
si elles ne sont pas des espèces recherchées, sont particu-
lièrement vulnérables à l’impact de la pêche (les grandes 
espèces et celles ayant une croissance lente sont généra-
lement les plus fragiles, surtout si elles sont naturelle-
ment peu abondantes). Par conséquent, si la pêche et les 
variations de la population humaine sont les principaux 
facteurs de la diminution de la biomasse des poissons, 
les activités humaines devraient avoir davantage d’im-
pact sur les espèces fortement ciblées et sur les espèces 
vulnérables, tandis que les espèces moins recherchées 
devraient être plus épargnées. 

Par contre, du fait que les espèces ciblées et non-ciblées 
dépendent de la qualité de leur environnement et du bon 
état de leur habitat, et si la diminution de la biomasse est 
symptomatique de la dégradation de l’environnement 
ou de l’habitat dans les régions les plus peuplées et les 
plus développées, les répercussions sur les populations 
de poissons devraient toucher aussi bien les espèces for-
tement ciblées que celles moins recherchées.

Impact des activités humaines sur les espèces ciblées 

et non-ciblées

Les espèces ciblées et non-ciblées réagissent très différem-
ment à l’augmentation de la densité démographique. 
• La biomasse des espèces ciblées a diminué avec l’ac-

croissement de la population humaine locale (voir 
figure 3A). La tendance à la baisse de la biomasse était 
particulièrement notable chez les grands poissons 

perroquets, les sébastes (poissons-soldats, beauclaires 
et poissons-écureuils), et les superprédateurs (caran-
gues, vivaneaux). Les grands napoléons sont les 
moins touchés, mais même concernant cette espèce, 
les biomasses les plus élevées ont été constatées dans 
les deux zones les plus isolées (Volcan et Niihau) et le 
taux de biomasse le plus bas a été enregistré dans la 
zone très peuplée d’Oahu.

• Par contre, aucune relation claire n’a été établie entre 
la densité démographique et la biomasse totale des 
poissons non-ciblés (voir figure 3B), ni avec aucune 
des espèces peu exploitées (par exemple, les petits 
labres, les poissons éperviers, les balistes benthiques, 
les demoiselles benthiques, les poissons papillons).

Il semble peu probable que la détérioration des habitats 
et de l’environnement en général affecte uniquement 
et invariablement les espèces ciblées, et que les espèces 
non-ciblées ne soient pas touchées alors qu’elles évoluent 
dans les mêmes zones d’étude. Par conséquent, le facteur 
à l’origine de la diminution effective et sensible de la bio-
masse des espèces ciblées en fonction des variations de 
population humaine doit être propre à ces espèces, et il 
s’agit probablement de l’accroissement de la pression de 
pêche dû à l’augmentation de la densité démographique.
Il faut toutefois se rendre compte que cette enquête et 
ces analyses ont leurs limites. Plus spécifiquement, on 
ne saurait interpréter ces résultats comme l’indice que 
le développement du littoral et l’altération du territoire 
n’ont eu aucun impact sur la qualité de l’environnement 
ou des habitats en milieu corallien à Hawaï. Il est très 
possible, et semble même certain, que la dégradation de 
l’environnement et des habitats ont contribué au déclin 
des ressources halieutiques récifales dans les régions les 
plus développées et les plus peuplées de l’État, telles 
que le sud d’Oahu et certaines régions à l’ouest de Maui. 
Cependant, la plupart des zones étudiés pour ce travail 
de recherche avaient des densités de population qui cor-
respondaient à 1/20ème, ou moins, de celles relevées à 
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Figure 2.  Biomasse des poissons sur les zones d’étude des principales îles. 
Les zones sont classées selon leur densité démographique.



Oahu et dans l’ouest de Maui. Il se peut que l’impact le 
plus lourd sur l’environnement et l’habitat soit en grand 
partie restreint aux endroits qui se situent à la limite 
extrême de l’échelle de la population humaine à Hawaï 
et, par conséquent, que cet impact sur l’environnement 
et les habitats ait été trop localisé pour être détecté par ce 
type d’étude régionale. Sur l’ensemble de l’État hawaïen, 
il apparaît probable que la pêche est le principal facteur 
à l’origine de la diminution de la biomasse des poissons 
alors que la densité démographique augmente et que 
l’impact de la dégradation de l’environnement et de l’ha-
bitat dans les régions fortement peuplées est un facteur 
d’agression supplémentaire qui vient s’ajouter à l’impact 
déjà important de la pêche intensive.

L’état des populations de poissons récifaux à Oahu

Oahu représente moins de 10% des terres émergées 
des principales îles de l’archipel, mais elle recense plus 
de 70% de la population de l’État hawaïen. Il est, par 
conséquent, inévitable que les pressions exercées par 
le développement humain sur l’environnement côtier 
soient les plus marquées à Oahu, mais, néanmoins, les 
différences de biomasse des poissons récifaux entre les 
récifs d’Oahu et les récifs plus sains d’autres régions de 

l’État, sont considérables. Comparés aux récifs 
inaccessibles de la région des volcans, de Nii-
hau, du nord-est de Maui et d’Hamakua, les 
récifs d’Oahu possèdent environ 1/30ème de 
la biomasse des grands poissons perroquets, 
1/3 de la biomasse des chirurgiens, 1/10ème de 
la biomasse des superprédateurs, et environ 
1/6ème de la biomasse des rougets. La rareté 
des grands poissons perroquets est particuliè-
rement inquiétante car on pense qu’ils jouent 
un rôle essentiel pour empêcher la formation 
d’algues envahissantes sur les récifs. De fait, 
l’appauvrissement inquiétant des populations 
de grands poissons perroquets dans les zones 
récifales peu profondes peut expliquer en 
grande partie l’envahissement par les algues de 
si nombreux récifs autour d’Oahu ces dernières 
années. De plus, la biomasse des individus de 
grande taille appartenant aux espèces ciblées 
dans les récifs d’Oahu correspond seulement à 
2% de la biomasse relevée dans les récifs inac-
cessibles et isolés. Il est probable que ce soient 
des reproducteurs importants. 

Conclusions 

Le partenariat entre l’Administration nationale 
des océans et de l’atmosphère (NOAA), et la 
Division des ressources aquatiques du Ministère 
des ressources naturelles et terrestres a permis 
l’évaluation sur la plus grande échelle jamais 
réalisée à ce jour, de la situation actuelle des 
stocks de poissons récifaux dans les principales 
îles de l’archipel hawaïen. Les données ainsi 
recueillies démontrent clairement l’appauvris-
sement des populations de poissons ciblés dans 
les zones les plus peuplées et les plus accessibles 
de l’État, et laissent fortement à penser que la 
pêche est la cause première du déclin des popu-
lations de poissons récifaux dans la plupart des 

régions de l’État. Du fait que l’étude a évalué sur une 
grande échelle l’évolution des populations de poissons 
récifaux dans toutes les grandes îles, les résultats ten-
dront à sous-représenter l’impact non négligeable mais 
localisé des activités humaines sur l’environnement et 
l’habitat, impact qui est probablement significatif dans 
les zones très urbanisées. Il demeure vital d’empêcher 
une grave détérioration des habitats, parce qu’une fois 
ces habitats fortement endommagés, le rétablissement 
s’avèrera probablement très lent et difficile. Par contre, 
si les populations de poissons diminuent mais que leur 
habitat reste en bon état, les stocks peuvent se reconsti-
tuer rapidement si la pression de pêche est suffisamment 
réduite. Enfin, bien que les populations de poissons 
récifaux d’Oahu aient énormément diminué, il existe de 
grandes zones relativement difficiles d’accès et isolées 
dans les principales îles de l’archipel où les stocks de 
poissons demeurent en bon état et où on peut encore fré-
quemment observer des espèces très recherchées. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, ou pour 
recevoir un exemplaire de cette publication, veuillez 
contactez l’antenne de DAR Hawaii à Kona: 

Courriel: darkona@hawaiiantel.net]. 
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La zone de contrôle de la pêche régionale de la côte 
ouest hawaïenne a été créée en 1998 par la loi 306. Ce 
texte a aussi prescrit que 30 % au moins des eaux de 
la côte ouest hawaïenne deviennent des « zones de 
reconstitution des stocks de poissons » où le prélèvement 
de poissons d’aquarium serait interdit. Une association 
locale, le conseil des pêches de la côte ouest hawaïenne, 
a élaboré le projet de création d’un réseau de 9 zones 
de reconstitution des stocks de poissons (voir figure 1) 
qui a été mis en place le 31 décembre 1999. Ces zones 
couvrent 27,8% du littoral occidental de l’archipel 
hawaïen portant au total à 35, 2% du littoral y compris 
les réserves déjà existantes, la zone où le prélèvement 
de poissons d’aquarium est interdit.

Suivi des populations et projet d’aquarium à l’ouest  

de l’archipel

Afin d’étudier l’incidence du réseau de zones de recons-
titution des stocks de poissons ainsi que du maintien de 
la pêche de poissons d’aquarium dans les zones restées 
ouvertes aux prélèvements, le Ministère de l’aménage-
ment du territoire et des ressources naturelles, la Division 
des ressources aquatiques, des membres de l’Université 
d’Hawaï à Hilo et de l’Université de l’État de Washing-
ton à Vancouver ont mis en place le « projet d’aquarium 
dans la région occidentale de l’archipel ». Dans le cadre 
de ce projet, 23 sites d’observation fixes ont été implantés 
(voir figure 1) : 9 dans des zones qui étaient destinées à 
devenir des « zones de reconstitution des stocks de pois-
sons» mais où la pêche était toujours autorisée lorsque le 
projet fut lancé ; 9 dans des zones qui sont restées exploi-
tables en permanence ; 5 dans des réserves qui existaient 
déjà. Sur chacun de ces sites, les poissons ont été observés 
entre 4 à 6 fois par an depuis 1999. Ainsi, ce programme 
d’observation a permis d’obtenir des données sur les « 
zones de reconstitution des stocks de poissons  » avant 
et après que ces zones aient été établies, ce qui permet 
de comparer l’évolution des données obtenues sur ces 
sites avec celles d’autres sites qui n’avaient pas changé 
de statut (i.e. des réserves plus anciennes et des zones 
exploitables). Il est, par conséquent, possible de tirer des 
conclusions déterminantes et statistiquement robustes 
concernant l’impact du réseau de zones de reconstitution 
sur les stocks de poisson. 

L’importance du chirurgien jaune pour la pêcherie de 

poissons d’aquarium à l’ouest de l’archipel

La pêche de poissons d’aquarium à l’ouest de l’archipel 
vise en grande partie les petits chirurgiens. Sur l’en-
semble des prises déclarées par les pêcheurs à l’ouest de 
l’archipel durant les exercices budgétaires de 2006 à 2008, 
cinq espèces seulement représentent 95% du nombre total 
de poissons pêchés et plus de 93% de la valeur globale. 
Parmi ces espèces, le chirurgien jaune, ou Zebrasoma fla-

vescens, est de loin l’espèce la plus importante, représen-
tant 82% des prises et 78% de la valeur totale de la pêche 
durant cette période. 

Du fait de l’importance cruciale des chirurgiens jaunes, et 
de ce que les juvéniles sont les cibles les plus prisées de 
la pêcherie, la santé à long terme de la pêche de poissons 
d’aquarium à l’ouest de l’archipel dépend très largement 
de l’introduction permanente de nouvelles générations 
de chirurgiens jaunes dans les récifs de cette zone. Cela 
implique, par conséquent, qu’il est impératif de préserver 
la bonne santé des poissons reproducteurs afin d’assurer 
la pérennité de la pêche.

L’évolution des prises et les effectifs de pêcheurs

Le volume et la valeur des prises de chirurgiens jaunes 
débarqués suivent une tendance à la hausse depuis 1976, 
date à laquelle le Ministère de l’aménagement du terri-
toire et des ressources naturelles a commencé à recueillir 
des données sur la pêche. Les prises déclarées à l’ouest 
de l’archipel ont augmenté d’environ 10 000 unités par 
an entre 1976 et 1985 pour se situer à 280 000 par an ou 
plus depuis 2004 (voir figure 2). Après ajustement pour 
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L’impact des aires marines protégées de la côte occidentale de l’archipel 
hawaïen sur les stocks de chirurgiens jaunes et la pérennité de la pêcherie - 

Réseau de reconstitution des stocks de poissons de la côte occidentale hawaïenne

Extrait de: Williams I.D., Walsh W.J., Tissot B.N. et Stamoulis K.A. 2009. Impacts of a Hawaiian marine protected area 
network on the abundance and fishery sustainability of the yellow tang, Zebrasoma flavescens. Biological Conservation 
142(5) : 1066-1073.
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de l’archipel et sites d’observation



inflation, la valeur des prises 
a également augmenté de 
façon spectaculaire, passant 
d’environ 40 000 dollars É.-U. 
par an avant 1985 à plus de 
1 000 000 dollars É.-U. en 
moyenne depuis 2005.

L’augmentation des prises 
s’explique par plusieurs phé-
nomènes, notamment un plus 
grand nombre de pêcheurs, 
une concentration de l’ef-
fort de pêche sur les petits 
chirurgiens, en particulier le 
chirurgien jaune, au détri-
ment d’autres espèces telles 
que les poissons papillons, et 
l’utilisation de techniques de 
pêche plus intensives. Dans 
l’ensemble, depuis que les 
zones de reconstitution de 
population ont été créées :

• Le nombre de permis de 
pêche à l’ouest de l’archi-
pel est passé de 36 à 72. 
Plusieurs pêcheurs titu-
laires d’un permis décla-
rent peu de prises voire 
aucune, mais le nombre de 
« pêcheurs actifs » (ceux 
qui prélèvent plus de 1 000 
chirurgiens jaunes par an) 
a plus que doublé : il est 
passé de 16 en 1999 à 37 
en 2007.

• La prise de chirurgiens 
jaunes a augmenté de 72% 
et sa valeur de 170%, après 
ajustement pour inflation 
(moyenne des 5 dernières 
années [2004–2008] com-
parée aux 5 dernières 
années avant la fermeture 
des Aires de Repeuple-
ment : [1995-1999]).

Tendances de l’abondance de chirurgiens jaunes 

sur les sites d’observation 

Les sites d’observation sont situés à mi-profondeur du 
récif corallien, où se trouve l’habitat principal des chirur-
giens jaunes juvéniles (stade d’évolution ciblé par les 
pêcheurs). C’est, par conséquent, la zone récifale où la 
pêche  est la plus intensive. Ces sites sont donc idéale-
ment situés pour détecter les effets de la pêche et de la 
protection des populations.

En 1999, avant la mise en place des zones de reconstitu-
tion, aucune différence en termes de densité de chirur-
giens jaunes n’existait entre les zones « exploitables » (car-
rés verts) et les zones qui étaient destinées à devenir des 
zones de reconstitution de population (cercles rouges). 
Les deux types de zones contenaient environ la moitié de 

la quantité de chirurgiens jaunes qui se trouvaient dans 
les « anciennes réserves » déjà établies (triangles bleus). 
En 2003, ainsi que chacune des années suivantes, les den-
sités de poissons dans les zones de reconstitution avaient 
augmenté pour atteindre des chiffres comparables à ceux 
des anciennes réserves (voir figure 3). Les données obte-
nues à partir de ces observations démontrent incontesta-
blement le rétablissement de la population de chirurgiens 
dans les zones de reconstitution.

Les densités dans les zones exploitables sont restées 
sensiblement identiques entre 1999 et 2006, soit environ 
10 poissons pour 100 m². A partir de 2006, ces taux ont 
cependant diminué régulièrement, tombant à moins de 5 
pour 100 m² en 2008. En plus de la diminution de la popu-
lation totale de chirurgiens dans les zones exploitables, 
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des prix à la consommation de Honolulu consultable sur www.hawaii.gov

Figure 3. Densité moyenne (± erreur type) de chirurgiens jaunes 
sur les sites d’observation de la côte ouest de l’archipel entre 1999 et 2008. 

Ne comprend pas les nouveaux arrivages. 



il semblerait également que l’im-
pact de la pêche se soit accentué ces 
dernières années. Comme indiqué 
précédemment, les pêcheurs visent 
principalement les petits juvéniles, 
de préférence d’une taille de 5 à 10 
cm. En 2004, la densité de poissons 
de cette taille dans les réserves était 
environ trois fois supérieure à celle 
des zones exploitables, mais en 2008 
ils étaient presque sept fois plus 
nombreux dans les réserves.

Les petits juvéniles (en général âgés 
de 2 ans ou moins), étant pour l’es-
sentiel la cible principale, un certain 
nombre d’années s’écouleront avant 
que l’impact croissant de la pêche se 
manifeste jà l’échelle de la population 
entière. Cependant, il semblerait déjà 
que, dans les zones libres, moins de 
chirurgiens jaunes survivent jusqu’à 
leur maturité sexuelle (environ 5-6 
ans). Avant 2006, les grands juvé-
niles/subadultes étaient moins de 
deux fois plus nombreux dans  les 
zones de reconstitution des stocks de 
poissons que dans les zones exploi-
tables, mais ils étaient plus de quatre 
fois plus nombreux en 2008.

Les conséquences sur les stocks de reproducteurs 

et sur la pérennité de la pêcherie

L’impact des réserves et de la pêche est frappant, mais 
les répercussions du réseau de réserves sur les stocks de 
reproducteurs de chirurgiens jaunes sont plus décisives 
encore compte tenu du rôle des zones de reconstitu-
tion des stocks pour la protection et le développement 
des populations à l’ouest de l’archipel ainsi que pour la 
pêcherie qui en dépend. Ainsi, afin de compléter l’obser-
vation à long terme des habitats des juvéniles, la Division 
ressources aquatiques a lancé une série d’études sur les 
eaux peu profondes des habitats coralliens où vivent les 
chirurgiens jaunes adultes. La première série d’observa-
tions a pris fin en 2006.

Les densités d’adultes étaient les plus élevées à l’intérieur 
des réserves et dans les zones “frontalières” (là où les 
zones exploitables jouxtent les réserves), et les plus basses 
dans les zones exploitables éloignées des réserves (voir 
figure 4). Les densités élevées dans les zones frontalières 
témoignent d’un « débordement » (sortie des réserves 
du poisson vers les zones exploitables environnantes) 
et indiquent que les réserves permettent de reconstituer 
non seulement leurs propres stocks de poisson mais 
aussi ceux des zones exploitables dans un rayon de un 
kilomètre ou plus. Ainsi, les 35% de la côte transformés 
en réserves fournissent des stocks de reproducteurs de 
chirurgien jaune pour environ 50% du littoral.

Bien que les réserves soient déjà d’importantes zones 
d’approvisionnement en chirurgien jaune (les densités de 
2006 étaient 48% plus élevées dans les zones de recons-
titution des stocks, et 41% plus élevées dans les zones 
frontalières que dans les zones exploitables éloignées des 

frontières), la diminution de jeunes adultes provenant de 
zones exploitables suite aux augmentations récentes des 
activités de prises et d’efforts (voir ci-dessus) implique 
que ces réserves vont probablement gagner en impor-
tance dans les années à venir.

Conclusions – L’importance des réserves à l’ouest 

de l’archipel 

Le système de réserves à l’ouest de l’archipel hawaïen pré-
sente un certain nombre d’avantages qui vont bien au-delà 
de leur seul impact sur le chirurgien jaune. On compte au 
nombre de ces avantages un plus grand nombre d’autres 
espèces ciblées, la réduction des conflits entre pêcheurs, 
les loisirs nautiques à des fins commerciales,  la popula-
tion locale, et le nombre croissant d’espèces remarquables 
et prisées dans les récifs coralliens qui sont facilement 
accessibles aux professionnels et amateurs de plongée 
en bouteille ou en apnée. De plus, les données obtenues 
démontrent clairement que le réseau de zones protégées 
à l’ouest de l’archipel, en reconstituant les stocks de pois-
sons adultes sur une aire importante le long de la côte, 
favorise largement la pérennité des stocks de chirurgiens 
jaunes à l’ouest de l’archipel, ainsi que de la pêche qui 
repose principalement sur cette espèce. L’augmentation 
de l’effort de pêche et des prises ces dernières années met 
en avant le risque d’une forte surexploitation en l’absence 
de réserves. Cela laisse à penser qu’il pourrait être néces-
saire de renforcer les contrôles, tels que la limitation du 
nombre de pêcheurs et l’introduction d’une protection 
supplémentaire spécifique des stocks de reproducteurs 
afin de maximiser les profits de la pêche dans l’avenir.

Pour obtenir de plus amples renseignements, ou pour 
recevoir un exemplaire de cette publication, veuillez 
contactez l’antenne de DAR Hawaii à Kona: 

Courriel: darkona@hawaiiantel.net].
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ouvrières est de 25 ans et que 63,28 % des femmes inter-
rogées avaient moins de 25 ans. 

Parmi les femmes interrogées, 65 % ont été un peu à 
l’école mais beaucoup ont abandonné. Pour l’ensemble 
des femmes interrogées, 64,1 % de celles qui sont dans 
les ateliers de transformation et 57,14 % de celles qui sont 
dans les unités de prétraitement se déclarent célibataires. 
Et cela malgré le fait que presque toutes les ouvrières de 
ces unités de prétraitement viennent de la localité même 
où est établi leur atelier. La majorité de la main-d’œuvre 
n’a donc pas de responsabilités reproductives. Dans les 
unités de traitement, l’expérience au travail est de 2,6 
années, et de 3,8 années dans les unités de prétraitement, 
ce qui montre que les femmes ont du mal à continuer à 
travailler après leur mariage.

Le recours à une grande quantité de saisonnières est l’une 
des façons de réduire les coûts de production et d’ac-
croître la compétitivité à l’exportation. Des études réali-
sées dans d’autres pays en développement ont également 
noté cet usage croissant de la main-d’œuvre précaire dans 
les établissements qui se sont tournés vers l’exportation 
après la mondialisation des échanges et la concurrence 
internationale. Il apparaît que les femmes constituent 
une main-d’oeuvre généralement mal payée et soumise 
qui aide cette filière à devenir très compétitive sur les 
marchés extérieurs. Le recrutement de ces travailleuses 
est très élastique et le renouvellement est sans cesse 
assuré. L’étude sur le Gujarat confirme cette observation. 
Elle constate que 88,39 % des ouvrières interrogées sont 
en emploi précaire. Les femmes qui ont un contrat per-
manent sont là depuis huit ans en moyenne. Mais leur 
ancienneté n’a pas contribué à les faire progresser dans 
leur emploi : la plupart continuent à travailler dans les 
mêmes conditions depuis tout ce temps. 

Si les industriels font un grand usage de ces contrats pré-
caires, ils n’ont à leur égard qu’une responsabilité toute 
partielle. Le principal responsable c’est le contractor, celui 
qui assure le recrutement. Ici apparaît le problème de la 
sécurité sociale. L’employeur doit prévoir un système 
de protection sociale (Fonds de prévoyance, Assurance 
nationale des salariés...) uniquement s’il s’agit d’emplois 
permanents. Dans le cas d’emplois précaires, l’employeur 
n’a pas cette obligation, un fait constaté dans la pratique 
par l’étude en question. C’est là une conséquence majeure 
de la précarisation du travail dans ce secteur. Il n’existe 
pas non plus de sécurité de l’emploi ou de garantie de 
réembauche à la saison suivante. 

Les travailleuses migrantes sont une composante habi-
tuelle du secteur de la transformation du poisson et des 
fruits de mer. Notre étude note que  46,1 % des personnes 
interrogées sont des migrants, et que près des deux-tiers 
viennent du Kerala, ce qui marque une légère évolution 

Les femmes dans la transformation

par Nikita Gopal, V. Geethalakshmi, G.R. Unnithan, L.N. Murthy et P. Jeyanthi

Institut central des technologies de pêche (CIFT), Inde

Source :  adapté de Yemaya n°30 : Mars 2009

D’une étude réalisée au Gujarat, il ressort que la moder-

nisation des ateliers de traitement des produits de la mer 

depuis la mondialisation n’a pas vraiment changé 

la situation des ouvrières de ce secteur.

Les établissements de traitement des produits de la 
mer, installés dans les divers États à façade maritime de 
l’Union indienne, sont presque entièrement tournés vers 
l’exportation. Au cours de l’exercice financier 2006-2007, 
610 000 tonnes ont été exportées, pour une valeur de 1,8 
milliard de dollars. Les consommateurs étant de plus en 
plus soucieux de la qualité de leur alimentation, les pays 
importateurs sont devenus plus exigeants sur la sécurité 
et la qualité des produits. Cela a entraîné une amélioration 
considérable des infrastructures dans la filière, les usines 
s’efforçant de se mettre aux normes internationales, euro-
péennes ou autres. Il semblait opportun d’analyser l’im-
pact de cette évolution sur la situation des femmes qui 
prédominent dans ce secteur. L’amélioration des normes 
de qualité va-t-elle de pair avec une amélioration de leurs 
conditions de travail ? C’est ainsi qu’une enquête a été 
menée dans les établissements de Veraval, au Gujarat. En 
2006-2007, la part de cet État dans les exportations a été 
de 30,71 % en quantité et de 15,12 % en valeur. Sur ses 64 
ateliers spécialisés, 22 ont obtenu l’agrément de l’UE.

En examinant la répartition de la main-d’œuvre, on 
constate que les femmes sont généralement confinées 
dans des tâches répétitives à l’atelier. Leur présence à 
des niveaux plus élevés, notamment des postes de déci-
sion, est négligeable. Dans les ateliers, le ratio hommes-
femmes est de l’ordre de 1/1,74, et il s’élève encore pour 
le personnel précaire et temporaire, où on compte deux 
femmes pour un homme. Au niveau des agents de maî-
trise, ce sont les hommes qui dominent. Au niveau de 
la direction, la présence des femmes n’est que de 4 %. 
On en trouve aussi quelques-unes comme techniciennes 
pour le contrôle de la qualité. 

La quantité de travail dans cette filière dépend directe-
ment de la matière première disponible et connaît donc 
des variations saisonnières. Au Gujarat, la pleine saison 
va de septembre à avril, la saison creuse va de juin à 
août. Les ouvrières proviennent de milieux socioéco-
nomiques défavorisés où le revenu moyen mensuel par 
personne n’est que de 1 483 roupies (environ 30 dollars). 
Elles prennent ce travail pour faire vivre la famille et 
apportent en moyenne 42,5 % des revenus du ménage. 

Les études portant sur d’autres secteurs économiques 
à fort taux de main-d’oeuvre également tournés vers 
l’exportation (textile, habillement ) ont montré que 
les ateliers recrutent de préférence des jeunes femmes 
célibataires. On observe cette même tendance dans les 
établissements de traitement de produits de la mer. 
L’étude sur le Gujarat fait ressortir que l’âge moyen des 
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par rapport aux années récentes lorsque pratiquement 
toute la main-d’œuvre migrante était originaire de cet 
État. Maintenant des gens du Tamil Nadu et d’autres 
régions cherchent aussi de l’embauche dans ce secteur. 
Environ 90 % des migrants sont des travailleurs précaires. 

Les migrations de travail sont un sérieux problème, 
surtout pour cette main-d’œuvre non organisée, et les 
femmes peuvent être victimes de divers types et niveaux 
d’exploitation. Des études ont été réalisées dans de 
nombreux pays, notamment en Asie, sur les situations 
d’exploitation que vivent généralement les travailleurs 
migrants du secteur de la transformation. En Inde, ils 
sont protégés par la loi de 1979 portantes réglementations 
des conditions d’emploi des travailleurs migrants inter-
États. Elle concerne les établissements ou entrepreneurs 
qui emploient au moins 5 travailleurs inter-États et porte 
sur le salaire minimum, l’égalité, la santé, le logement, 
les vêtements de travail, l’indemnité de déplacement lors 
du recrutement, les frais de voyage, la discrimination 
sexiste. En 1998, un tribunal prononçait un arrêt relatif 
aux femmes employées précisément dans ce secteur de la 
transformation de produits de la mer et qui semble leur 
donner droit à diverses prestations légales. 

Le recrutement de travailleurs migrants se fait habituel-
lement par l’intermédiaire de contractors ou d’agents 
qui sont en contact avec les usines. La loi de 1979 stipule 
que le contractor doit être en possession d’une licence 
en cours de validité et doit s’assurer que les femmes 
perçoivent les indemnités prévues dans ce texte. Le 
contractor procède au recrutement des femmes après 
les négociations salariales, et c’est lui qui a l’ultime res-
ponsabilité de ces travailleurs plutôt que l’industriel. 
Et le salaire est généralement versé via cette personne. 
La présente étude relève que les femmes touchent des 
indemnités de déplacement et de voyage, mais les mon-
tants exacts perçus n’ont pas pu être vérifiés.

Comme la plupart de ces travailleuses migrantes sont 
classées comme employées temporaires, elles ne peu-
vent prétendre à aucun autre avantage social. Elles 
ont simplement droit à un contrôle médical avant le 
démarrage de la saison, car c’est une démarche obliga-
toire pour tous les établissements agréés par l’UE. Des 
dortoirs, avec six personnes par chambrée, sont prévus 
dans le périmètre de l’usine, et le confort est minimal : 
lit, espace pour ranger ses affaires personnelles…

Le salaire moyen mensuel que touchent les ouvrières des 
ateliers est de 2 594 roupies (environ 52 dollars) dans les 
unités de traitement et de 2 525 roupies (environ 50 dol-
lars) dans les unités de prétraitement. Cela correspond 

au salaire minimum prévu dans la filière pêche et pro-
duits de la mer au Gujarat dans le cadre de la loi de 1948 
sur le Salaire minimum. Il faut noter que ces salaires ne 
sont rien de plus que le minimum prescrit par la loi. Il 
n’a pas été observé de différences de salaires suivant le 
sexe dans ce secteur d’activité. Cela peut s’expliquer par 
le fait que les hommes et les femmes n’accomplissent 
pas les mêmes tâches. Les femmes traitent poissons ou 
fruits de mer tandis que les hommes sont à des postes 
de surveillance ou à des niveaux plus élevés. Ceux qui 
sont en bas de l’échelle sont dans la manutention, l’em-
ballage, le transport : des travaux lourds que les femmes 
sont censées ne pouvoir accomplir. Il semble donc que 
cette ségrégation dans les tâches soit la principale raison 
de l’absence apparente de différentiel de salaires. 

Environ 99 % des personnes interrogées estiment que 
l’environnement de travail s’est nettement amélioré à 
la suite de l’adaptation des usines aux conditions de 
l’exportation. L’amélioration des conditions de travail 
est le résultat direct des normes de qualité exigées par 
les pays importateurs, ce qui a obligé cette filière à agir. 
Les établissements agréés par l’UE sont tenus de faire 
passer un contrôle médical aux femmes des ateliers, car-
net de santé à l’appui. C’est à l’employeur de s’en occu-
per dans le cadre de ses engagements sur la qualité des 
produits. Toutes les personnes interrogées ont confirmé 
qu’il y avait effectivement une visite médicale avant le 
démarrage de la saison. Et 58,73 % d’entre elles ont par 
la suite passé un contrôle mensuel, les autres évoquant 
un contrôle tous les deux ou trois mois. 

La majorité de ces personnes disent ne pas être satis-
faites de leur travail. Elles y restent à cause de la famille 
car l’argent qu’elles gagnent est pour elle un apport 
indispensable. Malgré cela, elles n’ont pas leur mot à 
dire en matière de dépenses : dans ce domaine, c’est le 
père ou le mari qui décide. Selon les Nations unies, la 
qualité de l’emploi et des conditions de travail dépend 
de plusieurs facteurs : régularité de l’emploi, protection 
sociale, horaire et intensité du travail, possibilités de 
formation et d’avancement. Des lois existent déjà pour 
protéger les femmes de l’exploitation et leur assurer 
un salaire convenable et une protection sociale. Il faut 
qu’elles soient appliquées avec vigueur pour en faire 
bénéficier concrètement la main-d’œuvre féminine, 
y compris celle qui se trouve dans des emplois pré-
caires. L’accès à l’emploi dans ce secteur de la transfor-
mation n’a guère contribué à donner plus de pouvoir 
aux femmes et à avancer vers l’égalité entre hommes 
et femmes. Leur pouvoir de négociation reste faible et 
elles ont du mal à résister aux producteurs qui cher-
chent à compresser les salaires.
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La promotion de l’égalité hommes-femmes dans les 
domaines de la pêche et de l’aquaculture est une idée 
séduisante, mais toute la question est de savoir com-
ment s’y prendre. On peut trouver des solutions dans 
le nouveau « Guide d’information sur la question de 
la parité hommes-femmes dans l’agriculture » : il ras-
semble énormément d’idées qui ont fait leurs preuves et 
qui viennent d’un peu partout dans le monde. Le livre 
est organisé en modules, selon une progression logique, 
et il est complété par des commentaires et des exemples 
d’activités innovantes qui sont classés par thèmes. Cet 
ouvrage volumineux (790 pages), a été rédigé par des 
agents des trois organismes intergouvernementaux spé-
cialistes du développement rural les plus importants 
au monde : la Banque Mondiale, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le 
Fonds international de développement agricole. Ce livre 
fait la synthèse des différentes activités menées par ces 
organisations ainsi que d’activités menées sur le terrain, 
et rassemble les résultats de recherche de  plus d’une 
centaine d’experts.

Ce guide contient un module spécifique à la pêche et à 
l’aquaculture sur lequel je vais m’arrêter plus longue-
ment ci-dessous. De plus, les modules concernant l’ad-
ministration et les politiques foncières, les marchés agri-
coles, la gestion de l’eau dans l’agriculture, l’innovation 
et l’enseignement agricoles, la main-d’œuvre agricole, 
la gestion des ressources naturelles, la gestion des catas-
trophes naturelles et des situations d’après-guerre, ainsi 
que le suivi et l’évaluation, contiennent tous des infor-
mations intéressant spécifiquement ou indirectement la 
pêche et l’aquaculture. De plus, du fait que beaucoup 
d’hommes, de femmes et d’enfants océaniens œuvrant 
dans le domaine de la pêche et de l’aquaculture sont 
également des fermiers ou des jardiniers, la plupart de 
ces modules sont pertinents. En bref, il est surprenant de 
constater qu’une publication spécialisée dans l’agricul-
ture traite de manière aussi exhaustive des domaines de 
la pêche et de l’aquaculture.

Le module sur la pêche et l’aquaculture vise les investis-
sements qui permettraient à la population de faire face 
aux changements concernant leurs sources de revenus 
et qui résultent de la modification des systèmes de pro-
duction et de commercialisation. Le module opère un 
bref tour d’horizon de la problématique de l’égalité des 
sexes dans les différents secteurs. Il étudie la chaîne de 
valeur et présente les rôles joués par les hommes et les 
femmes dans la pêche et l’aquaculture dans le monde, et 
selon différents niveaux d’opération. L’analyse compa-
rative selon le sexe dans la planification fait l’objet d’un 
examen, et on recommande d’adopter une approche 
ordonnée de manière logique. Il s’agit dans un premier 
temps de comprendre les changements intervenus dans 
les sources de revenus de la population locale dans son 
ensemble, puis de chaque foyer et de chaque individu 
et d’évaluer le rôle qu’y joue la problématique hommes-

femmes. Il convient ensuite, d’analyser et comprendre 
les rôles respectifs des hommes et des femmes, les 
relations entre individus ainsi que leur accès aux res-
sources et au pouvoir de décision. Enfin, des initiatives 
devraient viser à maitriser les changements qui fragili-
sent la population.

A mon sens, cette démarche est particulièrement intéres-
sante car elle s’efforce de toucher au cœur des problèmes 
et de leurs solutions sans perdre de vue les questions 
relatives à la parité hommes-femmes. Elle évite toute 
idée préconçue – par exemple en donnant aux femmes 
plus de responsabilités mais aussi plus de travail – à la 
différence de si nombreux projets promouvant « l’éga-
lité des sexes ».

La majeure partie du module cherche à développer des 
« recettes » pour quatre types d’interventions : 1) mettre 
en place, à l’échelon local, des institutions défendant 
l’égalité des sexes, 2) créer des services de conseils défen-
dant l’égalité des sexes, 3) former des associations pour 
protéger les sources de revenus des pêcheurs, du sec-
teur de la transformation et des commerçants, 4) créer 
d’autres sources de revenus pour soulager le secteur de 
la pêche. Chacune de ces interventions est illustrée d’une 
note explicative thématique et d’exemples d’activités.

En ce qui concerne la création d’institutions locales sen-
sibles à l’égalité des sexes, la Note explicative théma-
tique 1, dans le module sur la pêche et l’aquaculture, ne 
donne aucun exemple d’activités menées dans les États 
et Territoires insulaires océaniens. Cependant, les expé-
riences et le travail de fond sur la défense de l’égalité des 
sexes indiqués dans le Profil 1 des activités innovantes 
– la phase II du programme de restauration et de gestion 
des récifs coralliens en Indonésie – sont d’un intérêt tout 
particulier pour les personnes chargées de la gestion des 
récifs coralliens. Les responsables de ce programme ont 
réussi à intégrer davantage de femmes dans des postes 
clés à responsabilité au sein du projet (tant à l’échelon 
local que national), commençant à faire comprendre que 
chaque individu peut participer au développement du 
pays.

En ce qui concerne la création de services de conseils 
sensibles à l’égalité des sexes, la Note explicative théma-
tique 2 du module sur la pêche et l’aquaculture donne 
principalement des exemples d’aquaculture en Asie, 
mais les points soulevés peuvent être appliqués dans 
d’autres régions du monde. La plupart des aides et des 
formations accessibles ignorent la spécificité des sexes 
et, de manière générale, elles concernent les hommes, 
la formation étant aussi dispensée par des hommes. En 
adoptant simplement une démarche davantage axée sur 
la famille, et en adaptant les besoins et méthodes d’ap-
prentissage spécifiques aux hommes et aux femmes, 
l’ensemble de la famille bénéficiera d’un plus grand 
nombre d’avantages.

Un nouveau guide d’information encourage la création de projets davantage 
fondés sur l’égalité des sexes

De Meryl J. Williams
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Les pêcheurs indépendants, les membres de la filière de 
la transformation et les commerçants peuvent se proté-
ger plus efficacement pendant les périodes de difficulté 
économique en se regroupant. La Note explicative thé-
matique 3 ne présente aucun exemple d’activités menées 
dans les États et Territoires insulaires océaniens, mais 
le principe opère à tous les échelons de la société. En 
effet, le travail de l’Agence des pêches du Forum et les 
programmes Pêche du Secrétariat général de la Commu-
nauté du Pacifique sont autant d’efforts régionaux collec-
tifs pour protéger les intérêts des pêcheurs et des pays. Il 
est nécessaire d’envisager plus fréquemment la mise en 
place d’une action collective dans le Pacifique, aussi bien 
à l’échelon local que national, pour atteindre les résultats 
requis spécifiques à la pêche, tout en tenant compte des 
pêcheurs, mais aussi des membres de la filière de trans-
formation et des commerçants des deux sexes.

La Note explicative thématique 4, portant sur d’autres 
sources de revenus possibles, souligne le fait que, dans 
le Pacifique, les hommes aussi bien que les femmes par-
ticipent à la pêche, bien qu’ils puissent pratiquer des 
techniques différentes. Dans d’autres régions, les femmes 
sont principalement impliquées dans les services annexes 
et de valorisation des produits de la pêche dans la chaîne 
de valeur. La Note met également l’accent sur le déve-
loppement d’autres sources de revenus pour les femmes 
grâce aux programmes de la CPS.

De manière générale, l’ouvrage insiste sur le fait que le 
poisson occupe une place centrale dans l’alimentation 
et qu’il est un produit agricole important. De même, la 
pêche et l’aquaculture sont des secteurs d’activité essen-
tiels en termes de sources de revenus pour les hommes 
et les femmes. Ainsi, plusieurs modules présentent des 
études de cas et des exemples sur les ressources halieu-
tiques, la pêche et l’aquaculture. Des encarts traitent de 
la valorisation des produits de la pêche dans les pêche-
ries au Ghana et du rôle des femmes dans l’aquaculture 
au Bengladesh. L’importance de la pêche est également 
reconnue par son insertion dans le module sur la gestion 
de l’eau dans l’agriculture. 

Dans le module consacré aux marchés agricoles, il est fait 
référence aux efforts déployés par le Secrétariat général 
de la Communauté du Pacifique et par les institutions 
spécialisées des Nations Unies en vue de constituer 
les moyens d’évaluer les conséquences des nouveaux 
accords commerciaux sur le plan social et celui de l’éga-
lité des sexes.

On peut regretter que le module sur la gestion des res-
sources naturelles ne traite pas de la pêche de façon 
explicite, alors que celui sur « l’égalité hommes-femmes 
dans les secteurs de la pêche et de l’agriculture » aborde 
la question de la parité dans la gestion des récifs coral-
liens. Le module sur la gestion des crises donne plusieurs 
exemples dans les domaines de la pêche et de l’agricul-
ture. Au Pérou, par exemple, les pêcheurs avaient reçu 
toutes les informations nécessaires afin de faire face aux 
phénomènes El Niño, mais les femmes n’avaient pas été 
informées et elles n’avaient pas pu, par conséquent, anti-
ciper les répercussions financières sur le budget familial. 
Au Bengladesh, les femmes ont pu aider les hommes à 
affronter la saison des pluies en participant à la pêche, 
tout en cultivant des légumes. Dans le module sur la 
main-d’œuvre agricole, la question de la répartition des 
tâches entre les hommes et les femmes dans les secteurs 
de la pêche et de l’agriculture est traitée de manière 
exhaustive. 

Il est possible de télécharger gratuitement le Guide 
d’information sur la question de la parité hommes-
femmes dans l’agriculture, soit dans sa totalité, soit par 
module, à l’adresse suivante : http://worldbank.org/
genderinag 

Les rédacteurs du Guide ont l’intention de compléter la 
première version en y apportant des mises à jour régu-
lières. Les lecteurs peuvent s’inscrire afin d’en être avertis.
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